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LA NUTRITION, 
POUR CHAQUE ENFANT
Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020–2030

À qui la Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020–2030 
s’adresse-t-elle principalement ? 

La Stratégie s’adresse avant tout au personnel de l’UNICEF, notamment 
aux équipes de programmes œuvrant en faveur de la nutrition ma-
ternelle et infantile dans des contextes de développement ou de crise 
humanitaire. Elle est également destinée au personnel de l’UNICEF in-
tervenant dans le cadre de programmes liés à la nutrition (santé, eau et 
assainissement, éducation, protection et politiques sociales, notamment) 
ainsi qu’à la direction de l’UNICEF qui défend la cause de l’organisation 
aux niveaux national, régional et mondial afin de faire du droit à la nutri-
tion une réalité, et ce, pour chaque enfant.
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PRÉFACE

Chaque enfant a droit à la nutrition. Il est plus urgent 
que jamais de garantir des régimes alimentaires, des ser-
vices et des pratiques qui préservent, encouragent et favo-
risent une bonne nutrition. Depuis l’an 2000, la proportion 
des enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition a 
été réduite d’un tiers (soit 55 millions d’enfants) grâce aux 
initiatives de la communauté internationale. Ces progrès 
remarquables montrent qu’un changement positif en 
faveur de la nutrition est possible, et ce, à grande échelle 
– mais il reste encore beaucoup à faire. En 2020, au moins 
un enfant sur trois ne grandissait pas normalement pour 
cause de malnutrition et au moins deux sur trois ne béné-
ficiaient pas du régime alimentaire minimum dont ils ont 
besoin pour pouvoir grandir, se développer et apprendre 
à leur plein potentiel. Cette situation porte préjudice non 
seulement aux enfants, mais aussi à la population dans 
son ensemble. 

Les données recueillies par l’UNICEF indiquent que la pré-
valence de la sous-nutrition et des carences en micronutri-
ments demeure problématique, notamment dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire, où environ 200 millions 
d’enfants souffrent d’un retard de croissance ou d’éma-
ciation et près de deux fois plus connaissent des carences 
en vitamines et autres nutriments essentiels. La pandémie 
de COVID-19 vient exacerber cette situation déjà préoc-
cupante : 140 millions d’enfants pourraient tomber dans la 
pauvreté en 2020 et 7 millions d’enfants supplémentaires 
pourraient souffrir de sous-alimentation. Dans le même 
temps, le surpoids et l’obésité sont en hausse, notamment 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire.

Alors qu’il ne reste plus que dix années pour atteindre les 
objectifs de développement durable, il est temps que la 
communauté internationale renouvelle ses efforts visant 
à mettre fin à la malnutrition infantile sous toutes ses 
formes, partout dans le monde. La pandémie de COVID-19 
doit nous inciter à accélérer les progrès, afin qu’aucun 
enfant ne soit laissé de côté : ce n’est pas le moment de 
laisser notre vœu collectif lettre morte. La Stratégie pour la 
nutrition 2020-2030 : La nutrition, pour chaque enfant, re-
flète la vision, l’objectif et les priorités de l’UNICEF pour ce 
qui est de soutenir les gouvernements – les principaux ga-
rants du droit des enfants à la nutrition – et les partenaires, 
dans le déploiement à grande échelle des politiques, des 
stratégies et des programmes visant à mettre un terme 
à la malnutrition infantile, aussi bien dans un contexte de 
développement que de crise humanitaire.

La nutrition se trouve depuis longtemps au cœur de la 
mission de l’UNICEF. En 1990, son cadre sur la mal-
nutrition a joué un rôle pionnier dans la définition des 
causes multiples d’une mauvaise nutrition en s’intéres-
sant tout particulièrement à la sous-nutrition infantile. En 
2020, l’UNICEF a repensé cet outil afin de tenir compte 
des dimensions évolutives de la malnutrition infantile, 

notamment le surpoids et l’obésité. L’organisation met en 
avant les facteurs déterminants d’une bonne nutrition : 
régime alimentaire des enfants et des femmes, soins dont 
ils bénéficient, environnement alimentaire dans lequel 
ils vivent et moyens employés par les gouvernements et 
la société pour soutenir le droit des enfants à la nutrition 
à travers des engagements politiques et la défense de 
valeurs sociétales.

Tous les programmes de nutrition déployés par l’UNICEF à 
travers le monde suivent un principe universel : la préven-
tion passe avant tout, dans tous les contextes ; si cela ne 
suffit pas, une prise en charge est indispensable. Cela si-
gnifie que l’objectif premier des programmes nutritionnels 
de l’organisation est de prévenir la malnutrition maternelle 
et infantile sous toutes ses formes, et ce, tout au long du 
cycle de vie. Lorsque les efforts de prévention ne suffisent 
pas, l’objectif est alors de garantir une détection et un 
traitement précoces d’une malnutrition potentiellement 
mortelle chez les enfants.

Avec sa Stratégie, l’UNICEF s’engage à nouveau en 
faveur de programmes fondés sur les droits et adaptés au 
contexte qui sont éclairés par des données probantes et 
orientés par l’innovation. Il ne se concentre plus seulement 
sur la petite enfance, comme par le passé, mais égale-
ment sur la phase intermédiaire de l’enfance et l’adoles-
cence. Par ailleurs, l’UNICEF recentre son attention sur la 
prévention du retard de croissance, de l’émaciation et des 
carences en micronutriments, tout en veillant davantage à 
relever les défis du surpoids et de l’obésité chez l’enfant. 
À cet égard, il propose une approche systémique de la 
nutrition visant, d’une part, à renforcer les capacités de 
cinq systèmes fondamentaux (alimentation, santé, eau et 
assainissement, éducation et protection sociale) en vue 
de garantir des régimes alimentaires, des services et des 
pratiques favorisant une nutrition maternelle et infantile 
adéquate et, d’autre part, à assujettir ces systèmes à une 
plus grande redevabilité quant à la pérennisation des résul-
tats nutritionnels.

En qualité de Directrice générale de l’UNICEF, je tiens à 
souligner mon engagement, et celui de l’UNICEF, à saisir 
toutes les occasions qui nous sont données pour amé-
liorer la nutrition dans tous les contextes d’intervention. 
C’est à ce titre que j’ai l’honneur de lancer la Stratégie de 
l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 : La nutrition, pour 
chaque enfant. Dans un monde marqué par la pandémie 
de COVID-19 et l’amplification des inégalités, l’UNICEF se 
tient prêt à collaborer avec les gouvernements et ses par-
tenaires pour faire du droit des enfants à la nutrition une 
priorité et ouvrir la voie à un avenir plus équitable et plus 
durable au cours des dix prochaines années.

Henrietta Fore, Directrice générale
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Un triple fardeau 

En 2020, le fléau de la malnutrition demeure criant, no-
tamment dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
où environ 200 millions d’enfants souffrent d’un retard 
de croissance ou d’émaciation et près de deux fois plus 
connaissent des carences en vitamines et autres micro-
nutriments essentiels. Dans le même temps, le nombre 
d’enfants en surpoids et obèses continue d’augmenter, 
notamment au sein des ménages les plus défavorisés. 
Conjugués, ces problèmes constituent le triple fardeau 
de la malnutrition qui pèse sur les enfants du monde 
entier : sous-nutrition (retard de croissance et émaciation), 
carences généralisées en micronutriments et prévalence 
croissante du surpoids et de l’obésité. 

La toile de fond de la nutrition a évolué et de nouvelles dy-
namiques influencent la situation nutritionnelle des enfants 
– mondialisation, urbanisation, inégalités, crises environne-
mentales, épidémies sanitaires et urgences humanitaires 
–, entravant sérieusement la capacité à nourrir de manière 
durable les enfants d’aujourd’hui et des générations à ve-
nir. La pandémie de COVID-19 vient exacerber cette situa-
tion déjà préoccupante : 140 millions d’enfants pourraient 
tomber dans la pauvreté en 2020 et 7 millions d’enfants 
supplémentaires pourraient souffrir de sous-alimentation.

Vision et objectif

Le caractère évolutif de la malnutrition infantile appelle 
une solution globale et diversifiée qui favorise une nutri-
tion optimale à toutes les étapes de la vie. La Stratégie de 
l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 reflète la volonté de 
l’organisation d’encourager les gouvernements nationaux 
et ses partenaires à promouvoir le droit des enfants à la 
nutrition et à éliminer la malnutrition infantile sous toutes 
ses formes. 

Sa vision est celle d’un « monde où tous les enfants, tous 
les adolescents et toutes les femmes jouissent de leur 
droit à la nutrition ». La mission de l’UNICEF s’appuie sur 
la Convention relative aux droits de l’enfant, qui reconnaît 
le droit de tous les enfants à une nutrition adéquate. 

L’objectif de sa stratégie est de « protéger et promou-
voir des régimes alimentaires, des services et des pra-
tiques qui favorisent une nutrition, une croissance et un 

développement optimaux chez tous les enfants, tous les 
adolescents et toutes les femmes ». Il s’agit de contribuer 
à la réalisation de l’objectif du Programme de dévelop-
pement durable à l’horizon 2030 en vue de garantir aux 
enfants un accès à des régimes nutritifs et d’éliminer la 
malnutrition infantile sous toutes ses formes. 

Domaines de résultats

La vision et les objectifs de la Stratégie se concrétiseront 
dans le cadre de programmes qui suivent un principe 
universel : la prévention passe avant tout, dans tous les 
contextes ; si cela ne suffit pas, une prise en charge est 
indispensable. Les programmes de l’UNICEF en faveur de 
la nutrition visent à prévenir la malnutrition infantile sous 
toutes ses formes tout au long du cycle de vie. Lorsque 
les efforts de prévention ne suffisent pas, l’objectif est 
de garantir une détection et un traitement précoces d’une 
malnutrition qui menace la vie des enfants, aussi bien dans 
un contexte de développement que de crise humanitaire. 
L’UNICEF divise ses programmes en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile en six domaines de résultats : 

Domaine de résultats 1 : Nutrition des jeunes enfants : 
englobe les programmes de l’UNICEF pour la préven-
tion de toutes les formes de malnutrition durant les cinq 
premières années de la vie, notamment la sous-nutrition 
(retard de croissance et émaciation), les carences en mi-
cronutriments, ainsi que le surpoids et l’obésité. 

Domaine de résultats 2 : Nutrition durant la phase 
intermédiaire de l’enfance et l’adolescence : englobe 
les programmes de l’UNICEF pour la prévention de toutes 
les formes de malnutrition durant la phase intermédiaire de 
l’enfance (5-9 ans) et l’adolescence (10-19 ans), notam-
ment les initiatives en milieu scolaire. 

Domaine de résultats 3 : Nutrition maternelle : en-
globe les programmes de l’UNICEF pour la prévention de 
la malnutrition durant la grossesse et l’allaitement, deux 
périodes durant lesquelles les femmes sont vulnérables 
sur le plan nutritionnel, et pour la prévention d’une insuffi-
sance pondérale à la naissance. 

Domaine de résultats 4 : Nutrition et soins des en-
fants souffrant d’émaciation : englobe les programmes 
de l’UNICEF pour la détection et le traitement précoces 

Depuis l’an 2000, la proportion des enfants de moins de 5 ans souffrant d’un retard de 
croissance a été réduite d’un tiers (soit 55 millions d’enfants) grâce aux initiatives de la 
communauté internationale. Ces progrès remarquables montrent qu’un changement 
positif en faveur de la nutrition est possible, et ce, à grande échelle – mais il reste 
encore beaucoup à faire.
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de l’émaciation chez les enfants au moyen d’approches 
cliniques et communautaires, et ce, quel que soit le 
contexte. 

Domaine de résultats 5 : Nutrition maternelle et infan-
tile dans l’action humanitaire : englobe les programmes 
déployés par l’UNICEF en situation d’urgence et repose 
sur ses Principaux engagements pour les enfants dans 
l’action humanitaire, ainsi que ceux qu’il a pris en tant 
qu’organisme chef de file du groupe thématique sur la 
nutrition (cluster Nutrition). 

Domaine de résultats 6 : Partenariats et gouvernance 
en faveur de la nutrition : englobe les programmes de 
l’UNICEF visant à consolider l’environnement favorable à la 
nutrition maternelle et infantile au moyen de partenariats, 
de données, de connaissances, d’un plaidoyer et d’un 
financement améliorés aux niveaux mondial, régional et 
national. 

Pour chaque domaine de résultats, la Stratégie met en 
avant les résultats escomptés et les priorités programma-
tiques guidant leur réalisation entre 2020 et 2030. Il est 
important de souligner que les programmes de pays de 
l’UNICEF ne sont pas supposés mettre en œuvre toutes 
les composantes de la Stratégie. Notons l’un des principes 
directeurs de la Stratégie de l’UNICEF : une programma-
tion adaptée au contexte, éclairée par une analyse de la 
situation nutritionnelle des enfants et des femmes dans un 
contexte donné (déterminants, facteurs et logique d’inter-
vention), ainsi que des ressources humaines et financières 
et des partenariats envisageables. 

Procéder à la triangulation des besoins, des ressources 
et des partenariats permet à l’UNICEF d’identifier les 
domaines de résultats et les priorités programmatiques 
de sa Stratégie qui sont les plus adaptés à un contexte 
donné. La Stratégie garantit la cohérence des programmes 
nutritionnels de l’UNICEF entre les différents pays, régions 
et contextes d’intervention.

Une approche systémique

Pour appuyer sa vision et son objectif, la Stratégie de 
l’UNICEF appelle une approche systémique visant à 
améliorer les résultats nutritionnels. Celle-ci vise à activer 
les cinq systèmes (alimentation, santé, eau et assainisse-
ment, éducation et protection sociale) les mieux à même 
de garantir des régimes nutritifs, des services de nutrition 
essentiels et des pratiques nutritionnelles positives aux en-
fants, aux adolescents et aux femmes. Cette approche re-
flète les interactions et les interconnexions entre ces cinq 
systèmes, évitant tout raisonnement simpliste selon lequel 
la malnutrition résulterait de relations causales directes et 
linéaires. L’UNICEF s’efforce de mieux soutenir ces cinq 
systèmes et de leur assigner une dimension de redevabili-
té plus importante quant à l’amélioration de la nutrition et 
la lutte contre la malnutrition sous toutes ses formes.

En somme, l’approche systémique de l’UNICEF en 
matière de nutrition reconnaît le rôle central de cinq 
systèmes (alimentation, santé, eau et assainissement, 
éducation et protection sociale) pour ce qui est de 
donner accès à des régimes nutritifs, sûrs, abordables et 
durables aux enfants, aux adolescents et aux femmes, 
tout en garantissant des services de nutrition adéquats 
et des pratiques nutritionnelles positives tout au long du 
cycle de vie. Pour chaque système, la Stratégie identifie 
les résultats escomptés et les domaines d’engagement 
prioritaires.

Réorientations stratégiques

La Stratégie de l’UNICEF s’appuie sur ses programmes 
et orientations clés antérieurs tout en adoptant six chan-
gements stratégiques en vue de s’adapter aux aspects 
évolutifs de la malnutrition infantile et de soutenir ses 
partenaires et les gouvernements nationaux dans la pro-
motion du droit des enfants à la nutrition :

La lutte contre la malnutrition infantile (sous toutes 
ses formes) au centre des priorités. La malnutrition, 
sous toutes ses formes, est une violation du droit des 
enfants à la nutrition. La Stratégie vise à surmonter le 
triple fardeau de la malnutrition infantile (sous-nutrition, 
provoquant retard de croissance et émaciation ; carences 
en vitamines et autres micronutriments ; et surpoids et 
obésité), et rejoint ainsi le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, qui appelle à mettre un terme à 
la malnutrition sous toutes ses formes.

Une approche holistique, tenant compte de l’en-
semble du cycle de vie, à l’égard des programmes de 
nutrition. La nutrition maternelle et infantile durant les 
1 000 premiers jours de la vie (de la conception jusqu’à 
l’âge de 2 ans) demeure une problématique au cœur des 
programmes de l’UNICEF, aussi bien dans un contexte 
de développement que de crise humanitaire. Par ailleurs, 
la Stratégie appelle à mettre davantage l’accent sur 
la nutrition durant la phase intermédiaire de l’enfance 
et l’adolescence, en en faisant un axe d’intervention 
décisif à même de briser le cycle intergénérationnel de 
la malnutrition.

Un accent particulier porté sur l’amélioration des 
régimes alimentaires, des services et des pratiques. 
L’objectif de la Stratégie est de protéger et promouvoir 
des régimes alimentaires, des services et des pratiques 
qui favorisent une nutrition, une croissance et un déve-
loppement optimaux. Reconnaissant le triple fardeau 
de la malnutrition, l’UNICEF met en avant l’importance 
fondamentale des régimes nutritifs, sûrs, abordables et 
durables, lesquels doivent s’accompagner de services et 
de pratiques nutritionnels adéquats pour jeter les bases 
d’une nutrition adaptée chez les enfants, les adolescents 
et les femmes.
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Une approche systémique de la nutrition maternelle 
et infantile. La Stratégie appelle l’UNICEF à renforcer les 
capacités et la redevabilité des cinq systèmes fondamen-
taux (alimentation, santé, eau et assainissement, éduca-
tion et protection sociale) afin de garantir des régimes nu-
tritifs, des services de nutrition essentiels et des pratiques 
nutritionnelles positives aux enfants, aux adolescents 
et aux femmes. En qualité d’organisme multisectoriel 
œuvrant en faveur des enfants, l’UNICEF est en mesure 
de soutenir une approche systémique de la nutrition qui 
favorise une appropriation nationale et la pérennisation 
des résultats.

Une attention accrue portée sur l’implication du 
secteur privé. Si les gouvernements nationaux sont les 
premiers garants du droit des enfants à la nutrition, le 
secteur privé a un rôle clé à jouer. La Stratégie enjoint à 
l’UNICEF de collaborer de manière stratégique avec les 
acteurs des secteurs public et privé en vue de plaider en 
faveur de politiques, de pratiques et de produits com-
merciaux garantissant une nutrition optimale à tous les 
enfants, tous les adolescents et toutes les femmes, dans 
tous les contextes.

Une vision et des programmes universels, applicables 
à tous les pays. Sur le plan opérationnel, la Stratégie est 
particulièrement importante pour les pays à revenu faible 
ou intermédiaire, qui sont le plus fortement touchés par le 
triple fardeau de la malnutrition infantile. Cependant, étant 
donné que le surpoids et l’obésité progressent chez les 
enfants du monde entier, l’UNICEF intervient également 
davantage dans les pays à revenu élevé par l’intermédiaire 
de ses bureaux de pays et de ses comités nationaux, en 
vue de promouvoir et d’appuyer les politiques qui dé-
fendent le droit de tous les enfants à la nutrition.

Partenaires et personnel

Les partenariats stratégiques sont essentiels au mandat 
de l’UNICEF ainsi qu’à la mise en œuvre de sa Stratégie. 
Ils permettent à l’organisation de partager les responsa-
bilités qui lui incombent, et d’optimiser les ressources et 
les résultats. Au sein des pays, les autorités nationales et 
infranationales sont les principaux partenaires de l’UNICEF 
dans la mise en œuvre de sa Stratégie. L’UNICEF noue 
et appuie également des partenariats multipartites – aux 
niveaux national, régional et mondial – avec la société 
civile et les organisations non gouvernementales (ONG), 
les acteurs bilatéraux et multilatéraux, les fondations et les 
donateurs philanthropiques, les établissements universi-
taires et les instituts de recherche, le secteur privé et les 
médias en vue d’accélérer les progrès vers la réalisation 
des cibles liées à la nutrition du Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030.

Afin de mener à bien sa Stratégie pour la nutrition 2020-
2030, l’UNICEF bénéficie d’effectifs inégalés dans le 
monde en matière de nutrition. En 2019, son personnel 

comptait 640 spécialistes de la nutrition et plus de 1 500 
consultants chargés de diriger et d’appuyer la conception 
et la mise en œuvre du plaidoyer, des politiques et des pro-
grammes en faveur de la nutrition maternelle et infantile 
dans des contextes de développement et de crise huma-
nitaire concernant 130 pays, répartis dans sept régions. 
Plus de 3 600 chargés de programmes dirigent et appuient 
également la conception et la mise en œuvre du plaidoyer, 
des politiques et des programmes dans les domaines de 
la santé, de l’éducation, de l’eau et l’assainissement, de la 
protection de l’enfance et des stratégies sociales. Grâce 
à son mandat multisectoriel en faveur des enfants, sa 
présence affirmée sur le terrain et son rôle de longue date 
en tant que conseiller de confiance auprès des gouverne-
ments nationaux, l’UNICEF est bien placé pour encourager 
ses partenaires nationaux, régionaux et internationaux, au 
sein du secteur public comme du secteur privé, à relever 
le défi mondial posé par la malnutrition infantile.

Perspectives d’avenir

Les gouvernements nationaux sont les premiers garants 
du droit des enfants à la nutrition. Nous ne devons jamais 
perdre de vue ce principe fondamental. Pourtant, la voie 
qui ouvre l’accès de tous les enfants, tous les adolescents 
et toutes les femmes à des régimes nutritifs, des services 
de nutrition essentiels et des pratiques nutritionnelles 
positives passe par la poursuite d’un objectif commun, 
conjuguée à un engagement et un investissement de la 
part des gouvernements, de la société, du grand public 
et des partenaires privés. L’objectif et les priorités pro-
grammatiques définis dans la Stratégie de l’UNICEF pour 
la nutrition 2020-2030 offrent une précieuse occasion de 
contribuer à l’élimination de la malnutrition chez les en-
fants, les adolescents et les femmes du monde entier au 
cours de la dernière décennie avant le cap de 2030. 

Dès aujourd’hui, avec 2030 en ligne de mire, l’UNICEF se 
tient prêt à appuyer les gouvernements nationaux et ses 
partenaires dans la promotion du droit de tous les enfants 
à la nutrition et l’instauration d’un avenir plus juste et plus 
équitable pour les enfants et leur famille.



2 STRATÉGIE DE L’UNICEF POUR LA NUTRITION 2020–2030 

1.
LA MALNUTRITION 
INFANTILE DE NOS 
JOURS



3STRATÉGIE DE L’UNICEF POUR LA NUTRITION 2020–2030 



4 STRATÉGIE DE L’UNICEF POUR LA NUTRITION 2020–2030 

Le présent chapitre décrit le triple fardeau de la malnutrition observé actuellement à 
l’échelle mondiale, ses conséquences sur la vie des enfants et les dynamiques influant 
sur le régime alimentaire et nutritionnel des enfants. Il met en avant la nécessité de 
déployer une intervention systémique qui garantit des régimes alimentaires, des 
services et des pratiques favorisant une bonne nutrition à toutes les étapes de la 
vie, tout en préservant un développement sensible à la nutrition auprès de tous les 
enfants, tous les adolescents et toutes les femmes. 

Depuis l’an 2000, la proportion des enfants de moins de 
5 ans souffrant d’un retard de croissance a été réduite d’un 
tiers (soit 55 millions d’enfants) grâce aux initiatives de la 
communauté internationale. Ces progrès remarquables 
montrent qu’un changement positif en faveur de la nutri-
tion est possible, et ce, à grande échelle – mais il reste 
encore beaucoup à faire.

Le triple fardeau de la malnutrition

En 2020, la situation nutritionnelle des enfants à tra-
vers le monde se caractérisait par le triple fardeau de la 
malnutrition1. Le premier est la sous-nutrition, un fléau 
persistant prenant la forme d’un retard de croissance et 
d’une émaciation, qui menace la survie, la croissance et le 
développement de millions d’enfants et entrave le dévelop-
pement des économies et des nations. Les carences en 
micronutriments constituent le deuxième fardeau. Il s’agit 
d’une forme insoupçonnée de la malnutrition : les enfants 
manquent de vitamines et de minéraux, qui sont essen-
tiels à une réponse immunitaire optimale, à la croissance 
de leur squelette et au développement de leur cerveau. 
La prévalence croissante du surpoids et de l’obésité est le 
troisième fardeau. Autrefois perçus comme deux maladies 
propres aux populations riches, le surpoids et l’obésité 
affectent désormais de plus en plus les enfants des mé-
nages défavorisés des pays à revenu faible, intermédiaire 
ou élevé.

Le retard de croissance et l’émaciation sont les consé-
quences d’une mauvaise nutrition in utero, d’un apport 
nutritionnel insuffisant durant la petite enfance ou d’une in-
fection ou d’une maladie. Les enfants souffrant d’un retard 
de croissance risquent de ne jamais atteindre leur pleine 
croissance et leur cerveau peut ne jamais se développer 

au maximum de ses capacités cognitives, une situation qui 
influe sur la préparation à l’école, les résultats d’appren-
tissage et les perspectives d’avenir. Ceux qui souffrent 
d’émaciation ont un faible système immunitaire et sont 
plus susceptibles de contracter des infections, potentielle-
ment mortelles. S’ils survivent, ils sont plus susceptibles 
de souffrir d’un retard de croissance et d’un retard de 
développement à long terme. 

Les carences en micronutriments : les carences en 
vitamines et en minéraux essentiels peuvent avoir des 
conséquences dévastatrices sur la survie, la croissance et 
le développement des enfants. Une ou plusieurs carences 
en vitamine A, en fer, en acide folique en zinc et en iode 
entraînent un bien plus grand risque de mortalité, de mor-
bidité, de cécité, de déficience auditive et d’anémie. Elles 
favorisent également une mauvaise croissance linéaire et 
un développement cognitif insuffisant, un apprentissage et 
des résultats scolaires sous-optimaux, ainsi qu’une produc-
tivité et des revenus moindres à l’âge adulte.  

Le surpoids et l’obésité sont les conséquences d’un ap-
port calorique (provenant des boissons et des aliments) 
excédant les besoins énergétiques de l’enfant. Les 
enfants en surpoids sont plus susceptibles de devenir 
obèses et de connaître des troubles comportementaux 
et émotionnels pendant leur jeunesse : stigmatisation, 
manque de confiance en soi, problèmes de santé men-
tale (par exemple, dépression), etc. Ils ont également 
plus de risques de contracter des maladies non transmis-
sibles liées à l’alimentation lorsqu’ils seront plus âgés, 
telles que le diabète de type 2 et les maladies cardiovas-
culaires, qui sont la première cause de mortalité dans le 
monde.
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Le rapport de l’UNICEF intitulé La situation des enfants 
dans le monde 2019 : Enfants, nourriture et nutrition 
indique qu’au moins un enfant âgé de moins de 5 ans sur 
trois est sous-alimenté (et souffre alors d’un retard de 
croissance ou d’émaciation, voire les deux) ou en sur-
poids, et qu’au moins la moitié souffrent de carences en 
micronutriments essentiels. Les dernières données dispo-
nibles, extraites de l’édition 2020 des estimations relatives 
à la malnutrition effectuées conjointement par l’UNICEF, 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et le Groupe de 
la Banque mondiale, indiquent qu’à l’échelle mondiale : 

•	 144 millions d’enfants de moins de 5 ans (soit 21 %) 
souffrent d’un retard de croissance. En Asie du Sud 
et en Afrique subsaharienne, le tiers des enfants de 
moins de 5 ans sont touchés par ce phénomène. Envi-
ron la moitié (54 %) des enfants présentant un retard 
de croissance vivent en Asie et plus d’un tiers (40 %), 
en Afrique. On observe que 91 % vivent dans des pays 
à revenu faible et des pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure (27 % et 64 % respectivement). 

•	 47 millions d’enfants de moins de 5 ans (soit en-
viron 7 %) souffrent d’émaciation. Près d’un tiers 
d’entre eux (soit plus de 14 millions) souffrent d’une 
émaciation sévère. Plus des deux tiers (69 %) des en-
fants souffrant d’émaciation vivent en Asie et plus d’un 
quart (27 %), en Afrique. Jusqu’à 92 % vivent dans des 
pays à revenu faible et des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure (17 % et 75 %, respectivement).

•	 38 millions d’enfants de moins de 5 ans (soit 
presque 6 %) sont en surpoids. On compte au moins 
un enfant de moins de 5 ans sur dix en surpoids dans 
deux régions : Europe de l’Est et Asie centrale et 
Moyen-Orient et Afrique du Nord. Près de la moitié (soit 
45 %) des enfants en surpoids vivent en Asie et plus 
des trois quarts (soit 78 %) dans des pays à revenu in-
termédiaire de la tranche inférieure et des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure (37 % et 41 %, 
respectivement).

Si seulement près de la moitié des enfants de moins de 5 ans vivent dans des pays à 
revenu intermédiaire de la tranche inférieure, les deux tiers des enfants souffrant d’un 
retard de croissance et les trois quarts de ceux souffrant d’émaciation vivent dans ces pays

*Ce chiffre correspond au nombre total d’enfants touchés dans les quatre groupes de niveau de revenu ; il diffère des totaux mondiaux indiqués dans d’autres parties du document, car le total mondial 
officiel figurant dans la publication Joint Child Malnutrition Estimates est calculé selon un modèle propre aux régions des Nations Unies (2019). Les différences sont les suivantes : Estimation mondiale 
officielle relative au retard de croissance = 144,0 millions ; somme des quatre groupes de niveau de revenu = 145,8 millions. Estimation mondiale officielle relative à l’émaciation = 47,0 millions ; somme 
des quatre groupes de niveau de revenu = 45,3 millions. Estimation mondiale officielle relative au surpoids = 38,3 millions ; somme des quatre groupes de niveau de revenu = 39,1 millions.
Remarque : les groupes de revenus ont été définis à partir de la classification de la Banque mondiale pour l’exercice 2019.

Répartition des enfants de 
moins de 5 ans à travers le 
monde, selon le niveau de 

revenu des pays
en 2019

Proportion d’enfants de moins de 5 ans 
souffrant d’un retard de croissance en 2019

Proportion d’enfants de moins de 5 
ans souffrant d’émaciation en 2019

Proportion d’enfants de moins de 
5 ans en surpoids en 2019

des enfants de moins de 
5 ans vivent dans des 
pays à revenu élevé

des enfants de moins de 
5 ans vivent dans des 
pays à revenu 
intermédiaire de la 
tranche supérieure

des enfants de moins de 
5 ans vivent dans des 
pays à revenu 
intermédiaire de la 
tranche inférieure

des enfants de moins de 
5 ans vivent dans des 
pays à revenu faible
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des enfants souffrant 
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croissance vivent dans 
des pays à revenu 
intermédiaire de la 
tranche supérieure

des enfants 
souffrant d’un retard 
de croissance vivent 
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inférieure
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dans des pays à 
revenu faible

des enfants souffrant 
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tranche inférieure
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Répartition des enfants de moins de 5 ans souffrant de retard de croissance, 
d’émaciation et de surpoids en 2019
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17% 27%
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FIGURE 1
Distribución a escala mundial de los niños menores de cinco años por 
agrupación de países según el nivel de ingresos, y distribución de los niños 
menores de cinco años que sufren retraso del crecimiento, emaciación y 
sobrepeso por nivel de ingresos en 2019

LA MALNUTRITION INFANTILE DE NOS JOURS
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OÙ LES ENFANTS MAL NOURRIS VIVENT-ILS ?
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FIGURE 2
Pourcentage d’enfants de 
moins de 5 ans souffrant 
d’un retard de croissance, 
par région et par pays, 2019

FIGURE 3
Pourcentage d’enfants de 
moins de 5 ans souffrant 
d’émaciation, par région et 
par pays, 2019

FIGURE 4
Percentage of children 
under 5 who are affected 
by overweight, by region 
and country, 2019
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SURPOIDS
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Près de 4 enfants sur 5 souffrant d’un retard de croissance 
vivent en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne

Le nombre d’enfants 
de moins de 5 ans 
souffrant de retard 
de croissance à 
travers le monde a 
augmenté, passant 
de 30 à 38 millions 
au cours des deux 
dernières décennies.

1 enfant 
émacié sur 
3 souffre 
d’émaciation 
sévère

FIGURE 5
Nombre (en millions) d’enfants de moins de 5 ans souffrant d’un retard de croissance, par région UNICEF, 2019
Remarque : 1. La région Europe de l’Est et Asie centrale n’inclut pas la Fédération de Russie en raison d’un manque de données. Aucune estimation n’est disponible pour la région Europe et Asie 
centrale ou la sous-région Europe de l’Ouest, en raison d’une couverture insuffisante de la population. 2. Les estimations relatives à l’Amérique du Nord ont été calculées à partir des données 
concernant les États-Unis. La somme des estimations régionales de l’UNICEF n’est pas égale au total mondial car celui-ci est calculé selon un modèle propre aux régions des Nations Unies.

FIGURE 7
Nombre (en millions) d’enfants de moins de 5 ans en surpoids, par région, 2000–2019
Remarque : la région Europe de l’Est et Asie centrale n’inclut pas la Fédération de Russie en raison d’un manque de données.

Source, pour l’ensemble des graphiques : UNICEF, OMS et Banque mondiale, Joint Child Malnutrition Estimates, édition de 2020.

FIGURE 6
Nombre (en millions) d’enfants de moins de 5 ans souffrant d’émaciation ou d’émaciation sévère à 
travers le monde, par région UNICEF, 2019 
Remarque : l’Amérique du Nord ainsi que l’Europe et l’Asie centrale n’ont pas été incluses, car les chiffres relatifs à l’émaciation sévère sont trop faibles ; 
aucune estimation n’est disponible pour la région Europe et Asie centrale ni pour la sous-région Europe de l’Ouest en raison d’une couverture 
démographique insuffisante.
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La communauté internationale n’est pas sur la 
bonne voie pour atteindre les cibles mondiales en 
matière de nutrition infantile

Les taux de malnutrition infantile demeurent beaucoup 
trop élevés. Les tendances indiquent que les progrès ac-
tuels ne permettront pas d’atteindre les cibles mondiales 
en matière de nutrition fixées par l’Assemblée mondiale 
de la Santé (d’ici à 2025) ni les objectifs et les cibles du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 en 
faveur de la réduction du nombre d’enfants présentant un 
retard de croissance, une émaciation et un surpoids.

Retard de croissance 
La prévalence du retard de croissance à l’échelle 
mondiale a reculé de 32,4 % à 21,3 % entre 2000 et 
2019, soit une baisse d’un tiers (34 %), pour un taux de 
réduction annuel moyen de 2,2 %. Le nombre d’enfants 
présentant un retard de croissance a lui aussi diminué 
à l’échelle mondiale, passant de 199 millions à 144 mil-
lions entre 2000 et 2019, soit un recul de 28 %, pour un 
taux de réduction annuel moyen de 1,7 %. 

Cette tendance a été observée dans tous les pays, sauf 
ceux à revenu faible. De la même manière, le nombre 
d’enfants souffrant d’un retard de croissance a décliné 
dans toutes les régions, sauf en Afrique subsaharienne, où 
il a augmenté de 7,5 millions entre 2000 et 2019. 

Les progrès réalisés à l’échelle mondiale au cours des 
deux dernières décennies ne permettront pas d’atteindre 
les cibles de l’Assemblée mondiale de la Santé et du Pro-
gramme de développement durable, lesquels entendent 
réduire le nombre d’enfants souffrant d’un retard de crois-
sance de 40 % d’ici à 2025 et de 50 % d’ici à 2030. 

Émaciation 
La prévalence de l’émaciation est largement influencée 
par des facteurs saisonniers en matière d’insécurité ali-
mentaire et par les schémas de morbidité, notamment la 
diarrhée, la pneumonie et le paludisme, ce qui rend difficile 
l’identification de tendances constantes dans le temps. 

Cependant, au cours des dix dernières années, la préva-
lence de l’émaciation à l’échelle mondiale oscillait entre 
7 et 8 %, et le nombre d’enfants touchés est demeuré 
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FIGURE 8
Prévisions relatives au retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans, 
par rapport aux objectifs à l’horizon 2030
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stable, à environ 50 millions. Si le retard de croissance 
chez les enfants a reculé à travers le monde, ce n’est pas 
le cas de l’émaciation, notamment en Asie du Sud, la 
région la plus touchée par ce phénomène, laquelle affiche 
un taux de prévalence de 15 % chez les enfants de moins 
de 5 ans. 

Cette tendance mondiale à la stagnation indique que, à 
moins que les taux de réduction s’améliorent considéra-
blement, la communauté internationale n’atteindra pas les 
cibles fixées par l’Assemblée mondiale de la Santé et le 
Programme de développement durable en vue de réduire 
la prévalence de l’émaciation chez les enfants à moins de 
5 % d’ici à 2025 et à moins de 3 % d’ici à 2030.

Surpoids 
La prévalence du surpoids augmente dans presque tous 
les groupes d’âges, toutes les régions et tous les pays, in-
dépendamment de leur niveau de revenu. Le nombre d’en-
fants de moins de 5 ans en surpoids à travers le monde a 
augmenté, passant de 30,3 millions à 38,3 millions entre 
2000 et 2019, soit une hausse de 26 %, pour un taux 

d’augmentation annuel moyen de 1,3 %. Ce phénomène 
connaît par ailleurs une augmentation considérable dans 
les régions suivantes : Asie de l’Est et Pacifique (32 %), 
Amérique du Nord (35 %), Europe de l’Est et Asie centrale 
(44 %) et Moyen-Orient et Afrique du Nord (64 %). 

Cependant, les estimations relatives au surpoids chez 
les enfants les plus âgés révèlent l’ampleur du problème. 
D’après le consortium de scientifiques NCD Risk Factor 
Collaboration, la proportion d’enfants âgés de 5 à 19 ans 
en surpoids est passée d’environ 1 sur 10 (10,3 %) à près 
de 1 sur 5 (18,4 %) entre 2000 et 20162. 

Si les tendances se poursuivent, la communauté inter-
nationale ne parviendra pas à atteindre la cible du Pro-
gramme de développement durable consistant à ramener 
la prévalence du surpoids chez les enfants de moins de 
5 ans sous le seuil des 3 % d’ici à2030. 

Remarque : les groupes de revenus ont été définis à partir de la classification de la Banque mondiale pour l’exercice 2019.

Source : NCD Risk Factor Collaboration (NCD-RisC), 2017. « Worldwide trends in body-mass index, underweight, 
overweight, and obesity from 1975 to 2016: A pooled analysis of 2416 population-based measurement studies with 19·2 
million participants  in 128·9 million children, adolescents, and adults », The Lancet, 390 (10113), p. 2627-2642

Source : UNICEF, OMS et Groupe de la Banque mondiale, 
Joint Child Malnutrition Estimates et NCD Risk Factor 
Collaboration (2017).
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Le régime alimentaire des enfants est beaucoup 
trop pauvre, et ce, tout au long du cycle de vie 

Les besoins nutritionnels des enfants évoluent au fur et 
à mesure de leur développement – dans l’utérus, durant 
l’enfance et jusqu’à la fin de l’adolescence. L’importance 
d’une bonne nutrition tout au long du cycle de vie n’est 
plus à démontrer. Or, une analyse des données les plus 
récentes indique que des millions d’enfants, d’adolescents 
et de femmes dans le monde, indépendamment de leur 
âge, ne bénéficient pas d’un régime alimentaire leur per-
mettant de grandir et de se développer en bonne santé. 

Petite enfance
Les premiers mois de la vie et la petite enfance (c’est-à-
dire les cinq premières années) se caractérisent par une 
croissance rapide et une certaine vulnérabilité nutrition-
nelle. Il s’agit en outre d’une période durant laquelle les 
jeunes enfants connaissent d’importants changements 
physiologiques. Les deux premières années de la vie sont 
tout particulièrement importantes. L’absence d’un allaite-
ment exclusif durant les six premiers mois, puis le manque 
d’aliments complémentaires, variés et nutritifs peuvent 
entraîner un retard de croissance, une émaciation et une 
carence en micronutriments, et prédisposer les enfants au 
surpoids, à l’obésité et aux autres maladies non transmis-
sibles liés à l’alimentation3 4. 

Rien ne peut se substituer au lait maternel. L’UNICEF et 
l’OMS recommandent que les nourrissons soient allaités 
au sein dans l’heure qui suit leur naissance, qu’ils soient 
exclusivement nourris au sein durant les six premiers mois 

et que les mères poursuivent l’allaitement jusqu’à l’âge 
de 2 ans ou plus. À l’échelle mondiale, seule une petite 
moitié (49 %) des nouveau-nés sont allaités au sein dans 
l’heure qui suit leur naissance et moins de la moitié (44 %) 
des nourrissons de moins de 6 mois sont exclusivement 
nourris au sein. Presque toutes les régions ont réalisé des 
avancées dans ce domaine : la proportion de nourrissons 
qui sont exclusivement nourris au sein a augmenté de 
20 % entre 2005 et 2018. Cependant, des millions d’en-
fants ne bénéficient pas de cette pratique, car l’allaitement 
au sein n’est pas suffisamment reconnu comme une 
priorité de santé publique, ou bien en raison d’un manque 
de conseils et d’appui aux mères qui choisissent d’allaiter, 
et de la promotion agressive dont jouissent les substituts 
au lait maternel. En effet, entre 2008 et 2013, les ventes 
de solutions à base de lait ont augmenté de 41 % à travers 
le monde et de 72 % dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure.

À l’âge de 6 mois, le lait maternel ne suffit plus à répondre 
aux besoins énergétiques et nutritionnels de l’enfant. Les 
besoins nutritionnels des enfants âgés de 6 à 23 mois sont 
plus importants, par kilogramme de poids corporel, qu’à 
n’importe quel autre moment de la vie, ce qui les rend tout 
particulièrement vulnérables aux carences nutritionnelles 
et aux troubles de la croissance5. Introduire toute une 
variété d’aliments complémentaires à l’allaitement protège 
les enfants contre les maladies et les décès, garantit une 
croissance et un développement en bonne santé et pré-
vient le retard de croissance, l’émaciation et les carences 
en micronutriments durant la petite enfance, ainsi que le 
surpoids et l’obésité à un âge plus avancé.

FIGURE 11
Évolution du pourcentage 
de nourrissons âgés de 0 à 5 
moins nourris exclusivement 
au sein, par région UNICEF, 
entre 2005 et 2018 (approx.)

Remarques : analyse portant sur un sous-ensemble de 80 pays présentant des données comparables et couvrant 74 % de la population mondiale pour la période allant approximativement 
de 2005 (2003-2008) à 2018 (2013-2018). Les auteurs ont indiqué les estimations régionales uniquement lorsque les données disponibles représentaient au moins 50 % de la population 
régionale. *Pour obtenir une couverture adéquate, la région Amérique latine et Caraïbes n’inclut pas le Brésil et la région Europe de l’Est et Asie centrale n’inclut pas la Fédération de 
Russie. 

Source : bases de données mondiales de l’UNICEF, 2019.  
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Les données les plus récentes sur la qualité des aliments 
complémentaires et des pratiques d’alimentation in-
diquent que, dans le monde, deux enfants âgés de 6 à 
23 mois sur trois (72 %) ne bénéficient pas d’une diversité 
alimentaire minimale pour grandir en bonne santé. Si la 
plupart des enfants (plus de 75 %) de ce groupe d’âge 
sont nourris au lait maternel et avec des céréales (blé, riz, 
maïs, etc.), 46 % ne consomment aucun fruit ni aucun 
légume et 60 % ne bénéficient d’aucune nourriture riche 
en nutriments (œufs, poisson, viande). Les recommanda-
tions générales indiquent pourtant que les jeunes enfants 
doivent consommer de tels aliments au quotidien (ou aussi 
souvent que possible)6. 

À l’échelle régionale, c’est en Asie du Sud et en Afrique 
subsaharienne que la diversité alimentaire est la plus 
faible, avec des chiffres s’élevant respectivement à 18 % 
et 22 %. À l’échelle mondiale, la diversité alimentaire 
minimale varie largement en fonction de la situation éco-
nomique. Parmi les ménages les plus pauvres, moins d’un 
enfant sur cinq (18 %) consomme des aliments provenant 
d’au moins cinq catégories différentes (sur huit), ce qui 
signifie que le niveau de revenu influe sur l’accès à une ali-
mentation complémentaire variée et riche en nutriments. 
Pourtant, même parmi les ménages les plus riches, moins 
de deux enfants sur cinq (38 %) bénéficient d’une diversité 

alimentaire minimale, ce qui porte à croire que d’autres 
facteurs que ceux liés au niveau de revenu entrent en jeu 
(connaissances, praticité et désirabilité). Les études sur 
les pratiques d’alimentation des nourrissons dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire révèlent que les jeunes 
enfants étaient plus susceptibles de consommer des 
collations transformées plutôt que des aliments complé-
mentaires nutritifs, et que la préférence des enfants pour 
ce type d’en-cas pesait davantage que d’autres facteurs, 
comme celui lié à l’aspect économique, sur les décisions 
des mères7. Par ailleurs, il existe une promotion généra-
lisée et inappropriée en faveur des produits alimentaires 
commerciaux, notamment au moyen de stratégies d’éti-
quetage et de marketing, qui encourage la consommation 
d’aliments avant l’âge de 6 mois et de produits avec une 
teneur élevée en sucres et en arômes artificiels, dont la 
composition n’est pas claire et dont les arguments nutri-
tionnels et sanitaires sont trompeurs.

Entre les âges de 2 et 4 ans, les enfants commencent à 
choisir leur propre nourriture et éventuellement à manger 
en dehors de chez eux, ce qui les expose à de nouvelles 
influences. À ce stade de la vie, les habitudes et les com-
portements alimentaires positifs des personnes s’occu-
pant d’enfants, des membres de la famille, des éducateurs 
et des pairs deviennent particulièrement importants8.

FIGURE 12
Pourcentage d’enfants âgés de 0 à 5 
mois nourris avec des préparations pour 
nourrissons, par région UNICEF, 2018

Remarques : entre 2008 et 2013, les ventes de formules à base de lait (de vache généralement) ont augmenté de 41 % à l’échelle mondiale et de 72 % dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure, tels que le Brésil, la Chine, le Pérou et la Turquie. Analyse portant sur un sous-ensemble de 73 pays pour lesquels des données ont été recueillies entre 2013 et 2018, et couvrant 61 % de la popula-
tion mondiale. Les auteurs ont indiqué les estimations régionales uniquement lorsque les données disponibles représentaient au moins 50 % de la population régionale. *Pour obtenir une couverture adéquate, 
la région Asie de l’Est et Pacifique n’inclut pas la Chine et la région Amérique latine et Caraïbes n’inclut pas le Brésil. Aucune donnée n’est disponible pour l’Europe et l’Asie centrale ou pour l’Amérique du Nord.

Source : bases de données mondiales de l’UNICEF, 2019.
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Moins de 1 enfant sur 3 
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provenant d’au moins cinq 
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QUE MANGENT LES JEUNES ENFANTS ? 
L’importance des premiers aliments 

Les enfants ont besoin d’aliments variés provenant d’au 
moins cinq catégories différentes sur huit pour grandir, se 
développer et apprendre

En l’absence d’un régime alimentaire suffisamment varié, les enfants ne 
consomment pas assez de nutriments pour bien grandir et se développer, ce qui 
a de sérieuses conséquences sur leur corps, leur cerveau et leurs perspectives 
d’avenir. L’UNICEF et l’OMS recommandent que les enfants de cet âge consom-
ment des aliments provenant d’au moins cinq catégories différentes (sur huit).
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Remarque : analyse fondée sur un 
sous-ensemble de 74 pays disposant de 
données ventilées pour la période 2014-2019 
; pour la Chine, les dernières estimations 
disponibles datent de 2013

 
Source, pour toutes les figures : bases de données mondiales de l’UNICEF, 2020.

FIGURE 15 
Pourcentage d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui consomment des aliments de toutes les 
catégories, 2019
Remarque : analyse portant sur un sous-ensemble de 73 pays pour lesquels des données ont été recueillies entre 
2014 et 2019, et couvrant 60 % de la population mondiale.

FIGURE 13
Pourcentage d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui consomment des aliments provenant 
d’au moins cinq catégories différentes sur huit (diversité alimentaire minimale), par 
région UNICEF, 2019
Remarque : les estimations régionales et mondiales ont été calculées à partir des dernières données recueillies dans 
chaque pays entre 2014 et 2019, sauf pour la Chine, où les dernières estimations disponibles datent de 2013. Aucune 
donnée de 2019 n’est disponible pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord ; ce sont donc les données de 2018 qui ont 
été utilisées.

FIGURE 14 
Pourcentage mondial d’enfants âgés 
de 6 à 23 mois qui consomment des 
aliments provenant d’au moins cinq 
catégories différentes sur huit, par 
quintile de richesse et lieu de 
résidence, 2019  
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Si la majorité des jeunes enfants consomment du lait maternel, ils ne mangent 
pas suffisamment de produits d’origine animale, de fruits, de légumineuses ou de 
légumes, et leur alimentation repose largement sur les céréales

2 enfants âgés de 6 à 23 
mois sur 3 ne consomment 
pas d’aliments provenant 
d’au moins cinq catégories 
différentes 

Les plus jeunes enfants, de 
6 à 11 mois, sont ceux qui 
ont le régime alimentaire le 
moins varié.
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FIGURE 17
Pourcentage mondial d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui consomment des aliments de différentes catégories, par type et groupe de niveau de revenu 
de la Banque mondiale, 2018
Remarque relative à la figure 17 : analyse portant sur un sous-ensemble de 72 pays pour lesquels des données ont été recueillies entre 2013 et 2018, et couvrant 61 % de la population 
mondiale. Les groupes de revenus ont été définis à partir de la classification de la Banque mondiale pour l’exercice 2019. Les estimations par groupe de revenus de la Banque mondiale 
sont indiquées uniquement lorsque les données disponibles représentent au moins 50 % de la population. *Pour obtenir une couverture adéquate, les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure n’incluent pas le Brésil, la Chine et la Fédération de Russie.

Source : bases de données mondiales de l’UNICEF, 2019.

FIGURE 16
Pourcentage d’enfants à travers le monde qui consomment des aliments de différentes catégories, par type et âge, 2018
Source : bases de données mondiales de l’UNICEF, 2019.

6–11 mois 12–23 mois 

%

89

70

65

85

42

51

33

55

19 18

31

15

26

14

26

38

À l’exception du lait maternel, le 
pourcentage de jeunes enfants qui 
consomment des aliments provenant 
d’une des sept autres catégories est 
systématiquement plus élevé dans 
les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure que dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure.

Le pourcentage d’enfants qui 
consomment des produits non laitiers 
d’origine animale, tels que les œufs, la 
viande, la volaille et le poisson, dans 
les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche supérieure est presque deux 
fois plus élevé que dans les pays à 
revenu faible et les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure.

LA MALNUTRITION INFANTILE DE NOS JOURS
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0-5 mois 6 mois–2 ans 3–4 ans 5–9 ans 10–14 ans 15–19 ans

• Absence d’allaitement 
maternel exclusif ou continu

• Commercialisation de 
substituts au lait maternel

• Absence de régime alimentaire 
varié

• Faible fréquence d’alimentation
• Consommation d’aliments 

ultra-transformés
• Consommation de boissons 

sucrées

• Régimes alimentaires inadaptés : excès de sucres, de sel et de 
graisses, et manque de vitamines et de minéraux

• Commercialisation d’aliments ultra-transformés dangereux 
pour la santé

• Manque d’activité physique
 

 

• Grignotage
• Sauter ou manquer des repas
• Mauvaise image de soi
• Choix alimentaires influencés par les pairs

PREMIERS ALIMENTS
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3–19 ans

ALLAITEMENT
MATERNEL
0–2 ans
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Source : Elizabeth Fox, « Characteristics of children's dietary needs, intake patterns, and determinants that explain their nutrition behaviors » (non publié).

L’appétit augmente et diminue à mesure 
qu’augmentent et diminuent les taux de croissance

MANGER À L’EXTÉRIEUR AVEC SES AMIS

ALIMENTATION ET NUTRITION 
DURANT L’ENFANCE
La plupart des enfants, tous âges confondus, ne bénéficient pas d’un régime alimentaire suffisamment 
riche en nutriments ni suffisamment varié, et consomment des aliments trop riches en sucre, en sel et 
en graisses. Selon leur âge, ils risquent alors de souffrir d’une ou de plusieurs formes de malnutrition 
: retard de croissance, émaciation, déficiences en micronutriments ou surpoids et obésité. Cette 
situation peut influer sur leurs résultats scolaires et leurs perspectives économiques, et entraîne 
également des risques à l’âge adulte.
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Source : Elizabeth Fox, « Characteristics of children's dietary needs, intake patterns, and determinants that explain their nutrition behaviors » (non publié).

L’appétit augmente et diminue à mesure 
qu’augmentent et diminuent les taux de croissance

MANGER À L’EXTÉRIEUR AVEC SES AMIS

Chaque étape de l’enfance est associée à des 
besoins, des influences, des risques et des 
comportements nutritionnels uniques.
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Phase intermédiaire de l’enfance

Cette phase de transition, entre les âges de 5 et 9 ans, 
se caractérise par une croissance stable et continue. Des 
études montrent qu’une bonne nutrition peut favoriser 
un rattrapage de croissance à ce stade de la vie en cas 
de retard de croissance précoce, indiquant par ailleurs 
que les enfants qui présentaient un retard de croissance 
durant la petite enfance et qui rattrapent ce retard durant la 
phase intermédiaire de l’enfance obtiendront des résultats 
similaires (aux tests cognitifs) à ceux des enfants n’ayant 
jamais souffert d’un retard de croissance9. 

La phase intermédiaire de l’enfance est également une 
période importante pour mettre en place des habitudes ali-
mentaires favorisant une croissance et un développement 
en bonne santé. Si la famille, l’école et le cercle social élar-
gi de l’enfant influent tous sur la disponibilité des aliments, 
et l’environnement et les choix alimentaires, les enfants 
commencent également à s’approprier leur alimentation. 
L’appétit des enfants et la quantité de nourriture qu’ils 
consomment peuvent varier considérablement, et, par 
exemple, augmenter avant une poussée de croissance et 
diminuer durant les périodes de croissance plus lente10. 

Il n’existe que trop peu de données fiables sur l’état 
nutritionnel et le régime alimentaire des enfants durant 
la phase intermédiaire de l’enfance. Les données dispo-
nibles indiquent que, dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, les enfants, notamment ceux des ménages 
ruraux les plus défavorisés, ont un régime alimentaire 
qui consiste principalement en des denrées comme les 
céréales, les légumes racines ou les tuberculeuses, et 
consomment peu d’aliments riches en nutriments d’origine 
animale, comme les œufs, les produits laitiers, la viande 
ou le poisson11. Par ailleurs, beaucoup trop d’enfants d’âge 
scolaire à travers le monde ne prennent pas de petit-dé-
jeuner12, consomment trop peu de fruits et de légumes, 
et trop de collations riches en sucre, en sel et graisses 
saturées, telles que les biscuits, les bonbons et les bois-
sons sucrées, dont la commercialisation cible souvent leur 
tranche d’âge. Une faible consommation de fruits et de 
légumes est d’autant plus préoccupante que les enfants 
qui en mangent sont plus susceptibles de poursuivre cette 
habitude à l’âge adulte13. 

L’environnement alimentaire en milieu scolaire, sou-
vent obésogène, favorise la consommation d’aliments 
contribuant au surpoids et à l’obésité. Les aliments 
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ultra-transformés et les boissons sucrées sont souvent 
vendus aux enfants dans les cantines scolaires ou les com-
merces de proximité et les échoppes de rue aux abords 
des écoles. Par ailleurs, il est fréquent de trouver aux 
alentours des écoles des publicités pour des boissons su-
crées, des pâtisseries et des bonbons, lesquelles peuvent 
influencer les choix alimentaires des enfants14.

Adolescence

L’adolescence est une période marquée par un dévelop-
pement physique et psychosocial rapide. Les garçons ont 
des besoins en nutriments plus importants que les filles, 
car ils grandissent plus rapidement et le développement 
de leur masse osseuse et musculaire est plus important15. 

Les adolescentes ont quant à elles des besoins en fer plus 
importants que les garçons en raison de l’apparition de 
leurs règles. Par ailleurs, elles peuvent être particulière-
ment vulnérables à la malnutrition, car les normes cultu-
relles liées au genre les empêchent souvent d’accéder 
à des aliments nutritifs, aux services de nutrition et aux 
possibilités d’éducation16.

L’adolescence est une période de la vie pendant laquelle 
s’acquièrent des habitudes alimentaires qui se poursui-
vront tout au long de la vie et qui favorisent un bien-être 
nutritionnel, aussi bien immédiat que pour les générations 
futures. Pourtant, beaucoup trop d’adolescents dans le 
monde n’arrivent pas à suivre un régime alimentaire qui 
leur permettra d’avoir une vie longue, saine et productive 
une fois adultes. Les adolescents vivant en milieu rural ont 
souvent des choix limités en matière d’alimentation et sont 
vulnérables aux pénuries alimentaires saisonnières, notam-
ment dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, tandis 
que les adolescents vivant en milieu urbain sont souvent 
entourés d’enseignes de restauration rapide et tentés par 
des collations et boissons pauvres en nutriments, no-
tamment dans les pays à revenu faible ou intermédiaire. 
Notons que 21 % des adolescents scolarisés consomment 
des légumes moins d’une fois par jour, 34 %, des fruits 
moins d’une fois par jour, 42 %, des sodas tous les jours 
et 46 %, des produits de restauration rapide au moins une 
fois par semaine. Dans les pays à revenu intermédiaire, la 
moitié des adolescentes issues de milieux ruraux à faible 
revenu mangent moins de trois repas par jour, et la plupart 
se passent du petit-déjeuner. Il est fréquent de grignoter 

L’adolescence – une période marquée par 
une croissance et un développement rapides 
– représente également le bon moment 
pour adopter des habitudes alimentaires 
favorisant un bien-être nutritionnel, aussi 
bien immédiat que pour les générations 
futures.

La phase intermédiaire de l’enfance est une 
période importante pour rattraper un retard 
de croissance et pour mettre en place des 
habitudes alimentaires favorisant une bonne 
nutrition et un développement en bonne 
santé.
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au cours de la journée et de prendre son déjeuner à 
l’extérieur17.

La plupart des adolescents font des choix alimentaires en 
fonction de facteurs autres que la composition nutrition-
nelle. Des facteurs extérieurs – comme le fait d’avoir de 
l’argent à dépenser dans des collations et des produits 
de restauration rapide, la pression des pairs, le désir de 
s’intégrer sur le plan social et le marketing alimentaire – 
influencent sensiblement ce que mangent les adolescents. 
L’image corporelle influe également sur les choix alimen-
taires. Selon le contexte local, être en surpoids ou maigre 
sera attirant ou vu comme un signe de bien-être pour 
les adolescents. Des études montrent que les troubles 
de l’alimentation survenant au cours de l’adolescence ne 
touchent pas seulement les pays à revenu élevé18. 

Le marketing alimentaire, l’emballage des produits et les 
symboles d’ascension sociale influent également beau-
coup sur les choix alimentaires des adolescents. Les 
produits de restauration rapide et les collations indus-
trielles ont envahi les zones urbaines et exercent un attrait 
particulier sur les jeunes. Ils peuvent également constituer 
un marqueur de statut social. Les personnes qui ont les 
moyens de manger dans une enseigne de restauration 
rapide et d’acheter des sodas peuvent être perçues 
comme appartenant à la classe moyenne ou supérieure 
dans certains contextes. Les adolescents issus de milieux 
plus défavorisés aspirent à fréquenter ces lieux de façon 
ponctuelle afin de s’intégrer parmi leurs pairs19. 

Grossesse et allaitement

Les 1 000 premiers jours de la vie – de la conception 
jusqu’au deuxième anniversaire de l’enfant – sont une 
période marquée par une croissance rapide et une certaine 
vulnérabilité nutritionnelle, durant laquelle le jeune enfant 
connaît des changements physiologiques, qui surviennent 
alors qu’il est encore dans le ventre de sa mère. La gros-
sesse et l’allaitement sont deux périodes bien distinctes, 
sur le plan nutritionnel, dans la vie d’une femme. Ses be-
soins énergétiques augmentent en moyenne de 300 kcal 
par jour durant la grossesse et de 640 kcal par jour durant 
l’allaitement, et ses besoins en vitamines et autres micro-
nutriments essentiels, tels que le fer, l’acide folique, le zinc 
et le calcium, sont importants20. Pour favoriser la crois-
sance et le développement optimaux des enfants et le 
bien-être des femmes durant la grossesse et l’allaitement, 
ces dernières doivent avoir accès à un régime nutritif, sûr 
et abordable ; à des services de soins obstétricaux, notam-
ment à des conseils et un soutien en matière de nutrition ; 
et à un environnement sain qui leur permet de bénéficier 
d’aliments bons pour la santé, de services de nutrition 
adéquats et de pratiques nutritionnelles positives. 

Même s’il n’existe que très peu de données en la ma-
tière, les informations disponibles indiquent que, dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire, la qualité du 

régime alimentaire des femmes enceintes et allaitantes 
ne suffit souvent pas à satisfaire leurs besoins élevés en 
nutriments, parfois en raison de carences énergétiques 
importantes, et souvent en raison de carences en nutri-
ments essentiels dues à un accès limité aux fruits, aux 
légumes et aux produits d’origine animale (œufs, laitages, 
poisson et viande)21, 22. De ce fait, on estime que 10 % 
(154 millions) des femmes âgées de 20 à 49 ans sont trop 
maigres, 33 % (520 millions) sont anémiques et 36 % 
(567 millions) sont en surpoids. Ce triple fardeau menace 
le bien-être des femmes ainsi que la survie, la croissance 
et le développement de leurs jeunes enfants.  

Durant la grossesse, les régimes pauvres en nutriments 
tels que l’iode, le fer, le calcium et le zinc, ont des consé-
quences négatives pour la mère et le nouveau-né (ané-
mie maternelle, prééclampsie, hémorragie, décès de la 
mère ou du nouveau-né, naissance prématurée, retard 
de croissance intra-utérin, insuffisance pondérale à la 
naissance, etc.). En effet, chaque année, plus de 20 mil-
lions de nourrissons (dont plus de 50 % en Asie du Sud) 
présentent une insuffisance pondérale à la naissance23, 24. 

Lorsque les femmes allaitantes suivent un régime alimen-
taire de mauvaise qualité après l’accouchement, cela peut 
affecter la qualité de leur lait, leur état micronutritionnel et 
la rétention de poids. Trop peu d’efforts ont été déployés 
à l’échelle mondiale en vue de réduire la sous-nutrition 
et l’anémie chez les femmes, notamment celles qui sont 
enceintes et qui allaitent. Le surpoids et l’obésité ont quant 
à eux augmenté, et les femmes sont désormais les plus 
touchées par ces maladies dans les pays à revenu faible 
ou intermédiaire25, 26.

Plusieurs facteurs influent sur le régime alimentaire des 
femmes : le coût abordable des aliments, les dynamiques 
familiales, les inégalités de genre et les normes sociocul-
turelles affectant leur capacité à prendre des décisions en 
matière de nutrition et de soins. Les obstacles à un régime 
nutritif au cours de la grossesse sont multiples : connais-
sances limitées au sujet de la quantité et de la qualité nutri-
tionnelle de nourriture à consommer, ainsi que de la quan-
tité de poids à prendre ; faible accès (physique et financier) 
aux aliments nutritifs ; et tabous et normes socioculturels 
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La grossesse et l’allaitement sont deux 
périodes bien distinctes, sur le plan 
nutritionnel, dans la vie d’une femme. 
Ses besoins énergétiques augmentent en 
moyenne de 300 kcal par jour durant la 
grossesse et de 640 kcal par jour durant 
l’allaitement, et ses besoins en vitamines et 
autres micronutriments essentiels, tels que 
le fer, l’acide folique, le zinc et le calcium, 
sont importants.
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dictant ce que les femmes doivent manger ou non27. Néan-
moins, les rôles assignés aux hommes et aux femmes 
évoluent et ces dernières participent de plus en plus à la 
vie active. Le manque de temps et de commodité peut 
donc également peser sur leurs choix alimentaires. Avec 
l’industrialisation croissante, l’abandon des régimes tradi-
tionnels au profit d’aliments ultra-transformés et riches en 
calories influe sensiblement sur les choix alimentaires des 
femmes, qui privilégient de plus en plus les aliments indus-
triels, hautement énergétiques et pauvres en nutriments, 
ce qui contribue à l’épidémie d’obésité observée dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire28,29. 

Plusieurs dynamiques influent sur le régime 
alimentaire et nutritionnel des enfants à travers le 
monde

La toile de fond de la nutrition a évolué et de nouvelles dy-
namiques influencent – de manière aussi bien positive que 
négative – la situation nutritionnelle des enfants du monde 
entier. La mondialisation et l’urbanisation ont fait évoluer 
la disponibilité des aliments, ainsi que les environnements 
et les pratiques alimentaires. Des millions de familles ont 
quitté les campagnes pour s’installer en ville, délaissant 
les régimes traditionnels au profit d’aliments transformés 
souvent riches en sel, en sucre et en graisses, et pauvres 
en fibres et en nutriments essentiels. Les femmes sont 
toujours plus nombreuses à entrer sur le marché du 
travail formel. Elles doivent alors trouver un équilibre entre 
leur vie professionnelle et les responsabilités qui leur 
incombent en tant que mères de famille. Or beaucoup 
d’entre elles reçoivent un soutien limité, voire nul, de la 
part de leur famille, de leur employeur ou de la société au 
sens large. Les inégalités socioéconomiques se creusent 
dans la plupart des régions du monde, et de nombreuses 
familles changent leur alimentation ou celle de leurs 
enfants par manque d’argent ou parce que les régimes 
alimentaires sains sont de plus en plus onéreux. Enfin, la 
crise climatique, la perte de biodiversité, la pollution de 
l’eau, de l’air et des sols, et la multiplication des épidémies 
sanitaires et des crises humanitaires, ainsi que leur durée 
et leur complexité croissantes, mettent à mal l’ambition de 
nourrir durablement les enfants d’aujourd’hui et ceux des 
générations futures. 

La mondialisation a fait évoluer la disponibilité de la 
nourriture et les choix alimentaires. À partir du milieu 
des années 1990, l’alimentation a été incluse dans les 
accords commerciaux internationaux, ce qui signifie que 
les dynamiques commerciales définissent désormais la 
disponibilité, le prix et la commercialisation des produits 
alimentaires. Cette situation limite la capacité des gouver-
nements nationaux à protéger et promouvoir le droit des 
enfants et de l’ensemble des citoyens à l’alimentation et à 
la nutrition30. Les familles qui en ont les moyens peuvent 
bénéficier d’un meilleur à accès à une alimentation variée. 
Cependant, les consommateurs à faible revenu et les 
populations urbaines et rurales défavorisées sont les 
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Urbanisation

Épidémies
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FIGURE 18
Plusieurs dynamiques influent sur le régime alimentaire et nutritionnel 
des enfants à travers le monde

plus touchés par les répercussions liées à des systèmes 
alimentaires inéquitables et des environnements alimen-
taires qui sont mauvais pour la santé31. L’industrie alimen-
taire et des boissons convoite de nouveaux marchés dans 
les pays à revenu faible ou intermédiaire tandis que les 
marchés des pays à revenu élevé ont évolué. Les aliments 
ultra-transformés ont envahi les marchés mondialisés. Ils 
sont extrêmement rentables en raison de leur faible coût 
de production et de leur longue durée de conservation. De 
nos jours, on en trouve même dans les zones rurales recu-
lées des pays à revenu faible ou intermédiaire, à l’inverse 
des légumes et des fruits frais32.

Sous l’effet de l’urbanisation, le nombre de personnes vi-
vant en ville est plus important que jamais. Les familles ur-
baines achètent généralement leur nourriture ; le niveau de 
revenu devient alors un facteur qui influence leur alimenta-
tion. Celles qui en ont les moyens consomment davantage 
de viande et d’aliments ultra-transformés, et sont alors 
moins tributaires des féculents riches en glucides. Les 
ménages urbains ont aussi davantage tendance à manger 
à l’extérieur33. Pour les populations urbaines défavorisées, 
il devient difficile de consommer des aliments nutritifs, car 
elles sont largement tributaires de la cuisine de rue – sou-
vent riche en graisses, en sel et en sucre – qui représente 
près d’un quart des dépenses alimentaires des ménages 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire34. Dans 
les villes, de nombreuses familles pauvres vivent dans 
des « bourbiers alimentaires », qui se caractérisent par 
une multitude d’aliments transformés riches en calories 
et pauvres en nutriments. Les adolescents, les enfants 
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et les personnes s’en occupant qui vivent en ville sont 
également très exposés au marketing faisant l’éloge des 
aliments transformés. Ce type de marketing exerce une 
influence non négligeable, notamment dans les espaces 
publics, tels que les écoles et les lieux alentour, et dans les 
publicités diffusées sur les médias sociaux, à la radio et à 
la télévision, qui ciblent les enfants et les adolescents35. 

Les inégalités compromettent l’accès à des régimes 
alimentaires sains, à des services de nutrition essentiels et 
à des pratiques nutritionnelles appropriées. On compte en-
viron 385 millions d’enfants vivant dans l’extrême pauvreté 
à travers le monde. Pour ces enfants, il est impossible 
d’avoir accès à un régime alimentaire sain. Ils sont éga-
lement moins susceptibles d’avoir accès aux services de 
nutrition essentiels, à de l’eau potable et à des installations 
d’assainissement sûres. Les coûts liés à une alimentation 
variée et riche en nutriments empêchent les enfants d’y 
avoir accès, notamment ceux issus des familles les plus 
pauvres, qui dépensent une plus grande part des revenus 
dans l’alimentation. 

Des études montrent que le coût d’une alimentation riche 
en nutriments est un obstacle de taille à la diversification 
du régime alimentaire des jeunes enfants, et que les 
aliments nutritifs sont souvent les plus onéreux36-37. Les fa-
milles les plus défavorisées choisissent généralement des 
aliments meilleur marché, mais de moins bonne qualité38. 
Les familles urbaines vivent quelquefois dans des « dé-
serts alimentaires », où les choix alimentaires favorisant 
la croissance et le développement en bonne santé des 
enfants sont limités, et où les aliments ultra-transformés, 
pauvres en nutriments et riches en calories sont physique-
ment et financièrement accessibles39. 

Le nombre de crises environnementales, notamment 
les catastrophes climatiques (canicules, sécheresses, 
inondations, tempêtes, etc.) a doublé depuis 1990. Cette 
situation a affecté l’agriculture et bouleversé la quantité, 
la qualité et le prix des denrées alimentaires à disposition 
des enfants et des familles, provoquant des crises alimen-
taires et aggravant l’insécurité alimentaire et nutritionnelle 
en milieu rural et urbain40,41,42. La production alimentaire 
industrielle joue également un rôle de premier plan dans 
les changements climatiques. Elle représente en effet 
un tiers des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle 

Nutrition et COVID-19 
La pandémie de COVID-19 est également une crise de la 
nutrition infantile en raison de ses répercussions préoccu-
pantes sur les revenus des ménages et les systèmes alimen-
taires, sanitaires, éducatifs et de protection sociale. Elle a en 
particulier exacerbé la malnutrition maternelle et infantile 
en raison de trois facteurs principaux – accès limité aux 
régimes nutritifs, aux services de nutrition essentiels et aux 
pratiques alimentaires et nutritionnelles appropriées – liés 

aux mesures mises en œuvre pour enrayer la propagation 
du virus (par exemple, éloignement physique, fermeture des 
écoles, restrictions commerciales et confinement à l’échelle 
nationale) ; à la pression exercée sur le système de santé, qui 
doit prendre en charge les personnes infectées ; et à la crise 
socioéconomique provoquée par l’augmentation du chô-
mage, des inégalités et de la pauvreté.

mondiale43, et son recours intensif à l’eau douce, aux 
engrais et aux pesticides a un impact écologique consi-
dérable, contribuant à la dégradation de l’environnement 
et de la situation nutritionnelle des enfants. La production 
alimentaire favorise également la perte de biodiversi-
té, affectant la sécurité et la diversité alimentaires des 
enfants44-45. Une production vivrière trop peu variée a 
entraîné une homogénéisation des régimes alimentaires 
à travers le monde46. À l’échelle internationale, près des 
deux tiers des apports caloriques sont désormais issus de 
trois cultures seulement – le riz, le blé et le maïs47. 

Les épidémies sanitaires peuvent menacer la santé et la 
sécurité nutritionnelle à l’échelle mondiale, avec des impli-
cations directes et indirectes pour la nutrition maternelle 
et infantile. Les populations vulnérables des pays à revenu 
faible ou intermédiaire ont été les plus touchées par des 
maladies comme Ebola, la grippe, le syndrome respiratoire 
aigu sévère (SRAS) – et la pandémie de maladie à corona-
virus (COVID-19). Les épidémies d’aujourd’hui, qui sont 
influencées par nombre des dynamiques susmentionnées, 
telles que les changements climatiques et l’interface 
homme-animal, peuvent se propager plus rapidement et 
plus largement par-delà les frontières. La pandémie de 
COVID-19 a exacerbé la malnutrition maternelle et infantile 
en raison de trois facteurs principaux – accès limité aux ré-
gimes nutritifs, aux services de nutrition essentiels et aux 
pratiques alimentaires et nutritionnelles appropriées – liés 
aux mesures mises en œuvre pour enrayer la propagation 
du virus (par exemple, éloignement physique, fermeture 
des écoles, restrictions commerciales et confinement 
à l’échelle nationale) ; à la pression exercée sur le sys-
tème de santé, qui doit prendre en charge les personnes 
infectées ; et à la crise socioéconomique provoquée par 
l’augmentation du chômage et de la pauvreté.

Les urgences humanitaires, de plus en plus longues et 
complexes, se multiplient. Par le passé, les efforts visant à 
lutter contre la malnutrition en situation d’urgence se sont 
concentrés sur l’identification et le traitement de l’émacia-
tion sévère chez les enfants. Cependant, d’autres formes 
de malnutrition, notamment le retard de croissance et 
les carences en micronutriments, apparaissent et s’ag-
gravent en situation d’urgence48. Lors de crises humani-
taires prolongées, la prévalence du retard de croissance 
augmente tandis que les taux d’émaciation demeurent 

LA MALNUTRITION INFANTILE DE NOS JOURS
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élevés49. Entre 2005 et 2017, la durée moyenne des crises 
pour lesquelles un appel de fonds interorganisations a été 
lancé est passée de quatre à sept ans50. Par conséquent, 
les efforts de préparation et de riposte aux situations 
d’urgence sont axés sur des approches associant des 
solutions à court et à long termes pour prévenir les décès 
évitables tout en veillant à protéger, promouvoir et appuyer 
la croissance et du développement des enfants. En 2019, 
l’UNICEF et ses partenaires ont pris en charge, partout 
dans le monde, plus de 4 millions d’enfants touchés par 
une crise humanitaire qui souffraient d’une malnutrition ai-
guë sévère51. Les prochains efforts devront se concentrer 
sur la réduction du nombre d’enfants souffrant d’émacia-
tion, tout en proposant une prise en charge à ceux qui en 
ont besoin.

Améliorer la nutrition de l’enfant implique une solu-
tion pluridimensionnelle 

Le caractère évolutif de la malnutrition infantile nécessite 
une nouvelle solution globale qui garantit des régimes 
alimentaires, des services et des pratiques favorisant 
une bonne nutrition à toutes les étapes de la vie, tout 

FIGURE 19
L’amélioration de la nutrition maternelle et infantile repose sur une 
approche systémique

Système
de santé

Système
éducatif

Système 
alimentaire

Système
d’approvisionnement en eau
et d’assainissement

Système
de protection
sociale

en préservant le développement sensible à la nutrition 
chez tous les enfants, tous les adolescents et toutes les 
femmes. Cette solution doit reconnaître le rôle central du 
système alimentaire, conjointement avec les systèmes de 
santé, d’approvisionnement en eau et d’assainissement, 
d’éducation et de protection sociale, pour ce qui est d’of-
frir des régimes nutritifs, sûrs, abordables et durables aux 
enfants, adolescents et femmes, tout en garantissant des 
services de nutrition appropriés et des pratiques nutrition-
nelles positives tout au long du cycle de vie. 

Les avantages d’une approche systémique de la nutrition 
maternelle et infantile sont doubles :

•	 Elle reflète les interactions et les interconnexions entre 
les différents systèmes (alimentation, santé, eau et 
assainissement, éducation et protection sociale), évitant 
tout raisonnement simpliste selon lequel la malnutrition 
résulterait de relations causales directes et linéaires. 

•	 Elle fixe un objectif commun entre les différents sys-
tèmes (de meilleurs régimes alimentaires et nutrition-
nels pour les enfants, les adolescents et les femmes), 
mettant en avant une responsabilité partagée et la 
nécessité de mobiliser l’attention et les ressources 
d’un éventail d’acteurs (gouvernements, grand public, 
secteur privé, société au sens large, etc.).

Les résultats nutritionnels dépendent de la capacité des 
cinq systèmes à mettre en œuvre des interventions axées 
sur la nutrition à toutes les étapes de la vie, tout en ap-
puyant un développement sensible à la nutrition à grande 
échelle :
Le système alimentaire doit fonctionner de manière à 
donner aux enfants, aux adolescents et aux familles les 
moyens d’exiger des aliments nutritifs. Deuxièmement, il 
doit fait en sorte que les aliments nutritifs soient sûrs, dis-
ponibles, abordables et durables. Enfin, il doit garantir des 
environnements alimentaires sains. Les gouvernements 
doivent définir des normes défendant l’intérêt supérieur 
des enfants et garantir des conditions de concurrence 
équitables pour les producteurs et les fournisseurs. Ces 
derniers doivent veiller à ce que leurs activités (production 
alimentaire, étiquetage et marketing) soient conformes à 
ces normes. Les données probantes montrent que lorsque 
les aliments nutritifs sont abordables, commodes et 
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Nutrition et changements climatiques
Les régimes et les systèmes alimentaires peuvent protéger 
la santé des populations et de la planète. Cependant, dans 
de nombreuses régions du monde, ils favorisent la malnu-
trition infantile, la dégradation environnementale et les 
changements climatiques. Ces derniers compromettent, voire 
réduisent à néant, les progrès accomplis en matière de lutte 
contre la malnutrition infantile. La corrélation bilatérale 
existant entre nutrition et climat offre à l’UNICEF l’occasion 

de lutter contre les pandémies interdépendantes liées à la 
sous-nutrition, à l’obésité et aux changements climatiques 
au moyen de programmes de nutrition visant à protéger et 
promouvoir un régime nutritif sûr, abordable et durable pour 
les enfants, les adolescents et les femmes, tout en prévenant 
la dégradation environnementale et les changements clima-
tiques.
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attractifs, les enfants et les familles font de meilleurs choix 
alimentaires. 

Le système de santé doit investir dans l’amélioration 
des connaissances et des compétences en matière de 
nutrition des agents de soins de santé primaires, qui se 
trouvent en première ligne entre le système de santé, 
les enfants et les familles. Des services de prévention 
de la malnutrition (soutien à l’allaitement, alimentation 
complémentaire, supplémentation en micronutriments, 
déparasitage, conseils diététiques et nutrition maternelle, 
etc.) doivent être assurés dans le cadre des visites de 
soins pré et postnatals. Le dépistage et le traitement de 
l’anémie, des carences en micronutriments, des troubles 
de la croissance et du surpoids reposent également sur 
les compétences du personnel et les équipements au sein 
du système de santé. Enfin, compte tenu du risque de 
mortalité élevé associé à l’émaciation, les gouvernements 
doivent systématiquement intégrer la détection et le traite-
ment précoces de l’émaciation chez les enfants dans leurs 
services de routine.

Le système d’approvisionnement en eau et d’assainis-
sement joue un rôle crucial dans la prévention de toutes 
les formes de malnutrition en ce sens qu’il garantit un 
accès gratuit et sûr à des services d’approvisionnement en 
eau potable agréable au goût, d’assainissement et d’hy-
giène. L’eau potable est essentielle à un régime alimen-
taire de qualité. Un système d’assainissement sûr protège 
quant à lui les enfants contre les infections et l’entéropa-
thie, garantissant une absorption adéquate des nutriments 
par le corps. Si les investissements dans l’infrastructure 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement sont im-
portants, la communication pour un changement social et 
comportemental visant à protéger, promouvoir et appuyer 
la manipulation sans danger des aliments et des pratiques 
d’alimentation et d’hygiène optimales (lavage des mains 
au savon aux moments opportuns, par exemple) doit être 
intégrée aux activités des communautés, des établisse-
ments de santé et des écoles.

Le système éducatif peut déployer des interventions fa-
vorisant des régimes alimentaires et nutritionnels adaptés. 
Dans les écoles, les personnes chargées de l’éducation 
nutritionnelle doivent veiller à ce que les enfants et les 
familles apprennent à faire des choix alimentaires appro-
priés. Les établissements scolaires doivent promouvoir 
des environnements alimentaires sains garantissant un ac-
cès à des aliments nutritifs et à de l’eau potable agréable 
au goût, et faire preuve d’une tolérance zéro vis-à-vis 
des produits qui sont mauvais pour la santé. Dans cer-
tains contextes, des programmes d’alimentation scolaire 
destinés aux enfants vulnérables peuvent s’avérer néces-
saires. Qui plus est, les écoles peuvent mettre en œuvre 
des programmes intégrés pour la prévention de l’anémie 
et des carences en micronutriments (supplémentation en 
micronutriments, enrichissement au point d’utilisation, 
déparasitage préventif, conseils, etc.) en vue d’encourager 

des habitudes alimentaires favorisant une croissance et un 
développement en bonne santé.
 
Le système de protection sociale peut fournir un filet 
de sécurité essentiel pour améliorer les régimes alimen-
taires et nutritionnels des enfants, des adolescents et 
des femmes issus des familles les plus vulnérables. Par 
ailleurs, les programmes de protection sociale peuvent 
améliorer l’accès à des régimes nutritifs et variés au 
moyen d’aides et de bons alimentaires ou de transferts en 
espèces. Ils peuvent également faire tomber les obstacles 
aux soins obstétricaux, favoriser la dispense de conseils 
en nutrition et mettre en place un système de bons dans 
le cadre de programmes nutritionnels en milieu scolaire, 
par exemple, garantissant ainsi un accès aux services de 
nutrition essentiels. Qui plus est, le système de protection 
sociale est essentiel pour protéger la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle des ménages, car il prévient l’épuisement 
des moyens de subsistance, notamment en situation 
d’urgence.

Une attention accrue a été portée à la nutrition ces der-
nières années. Les gouvernements présentent de plus en 
plus de politiques, de programmes et de budgets visant à 
améliorer la situation nutritionnelle des enfants. Afin que 
ces investissements insufflent un réel changement, les 
gouvernements et leurs partenaires de développement 
doivent tenir compte de deux points importants :

•	 Les besoins nutritionnels des enfants sont aussi spéci-
fiques qu’importants. La prévention de la malnutrition 
infantile, sous toutes ses formes, doit constituer une 
priorité de développement nationale. Les enfants, les 
adolescents et les femmes doivent donc se trouver au 
cœur des politiques, des stratégies et des programmes 
alimentaires et nutritionnels, et ce, indépendamment du 
contexte.

•	 Il n’existe pas de solution miracle pour éliminer défini-
tivement la malnutrition infantile. Les pays ne parvien-
dront à relever le défi posé par la malnutrition infantile 
que s’ils interviennent dans cinq systèmes clés : 
alimentation, santé, eau et assainissement, éducation 
et protection sociale. Les équipes responsables de ces 
systèmes sont redevables de résultats en matière de 
nutrition.

Les gouvernements doivent prendre les rênes de la lutte 
contre la malnutrition infantile, dans tous les contextes, 
et orienter les politiques, les programmes et les budgets 
dans cette optique. La poursuite d’un objectif commun, 
ainsi qu’un engagement et un investissement de la part 
des gouvernements, des partenaires du développement, 
des organisations de la société civile, du secteur privé, des 
instituts de formation et de recherche, et des médias, sont 
autant d’éléments nécessaires afin que tous les enfants, 
tous les adolescents et toutes les femmes bénéficient 
d’une nutrition adaptée.

LA MALNUTRITION INFANTILE DE NOS JOURS
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Le présent document reflète l’objectif stratégique de l’UNICEF, à savoir encourager les 
gouvernements nationaux et ses partenaires à promouvoir le droit des enfants à la 
nutrition et à éliminer la malnutrition infantile sous toutes ses formes. 

Le chapitre 1, intitulé « La malnutrition infantile de 
nos jours », décrit le triple fardeau de la malnutrition à 
l’échelle mondiale, ses conséquences sur la vie des en-
fants et les dynamiques influant sur le régime alimentaire 
et nutritionnel des enfants. Il met en avant la nécessité 
de déployer une intervention systémique qui garantit des 
régimes alimentaires, des services et des pratiques favori-
sant une bonne nutrition à toutes les étapes de la vie, tout 
en préservant un développement sensible à la nutrition 
auprès de tous les enfants, tous les adolescents et toutes 
les femmes.

Le chapitre 2, intitulé « Vision, objectif et cibles », 
expose la déclaration d’engagement de l’UNICEF en 
faveur de la nutrition maternelle et infantile. Il présente la 
vision, l’objectif et les cibles de la Stratégie de l’UNICEF 
pour la nutrition 2020-2030, qui s’articulent autour de la 
Convention relative aux droits de l’enfant et contribuent 
à la réalisation de l’objectif du Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 consistant à mettre fin à la 
malnutrition infantile sous toutes ses formes.

Le chapitre 3, intitulé « Cadre conceptuel », présente 
le Cadre conceptuel de l’UNICEF sur les facteurs détermi-
nants de la nutrition maternelle et infantile. Ce cadre décrit 
les facteurs favorables, sous-jacents et immédiats qui 
contribuent à la prévention de la malnutrition sous toutes 
ses formes, et les effets positifs sur le développement 
humain et social découlant d’une meilleure nutrition mater-
nelle et infantile, et ce, dans tous les contextes.

Le chapitre 4, intitulé « Principes programmatiques », 
présente les six principes programmatiques universels de 
l’UNICEF en matière de nutrition maternelle et infantile. 
Ceux-ci orientent la conception et la mise en œuvre des 
programmes de nutrition déployés par l’UNICEF, lesquels 
sont basés sur les droits, axés sur l’équité, sensibles au 
genre, adaptés au contexte, fondés sur des données pro-
bantes et centrés sur les systèmes.

Le chapitre 5, intitulé « Domaines de résultats », 
décrit la mission des programmes de nutrition déployés 
par l’UNICEF sous la forme de six domaines de résultats. 
Sous chaque domaine de résultats figurent les résultats 
auxquels l’UNICEF entend contribuer ainsi que ses priori-
tés et activités programmatiques. Tous les programmes 
de nutrition déployés par l’UNICEF à travers le monde 
suivent un principe universel : la prévention passe avant 
tout, dans tous les contextes ; si cela ne suffit pas, une 
prise en charge est indispensable.

Le chapitre 6, intitulé « Une approche systémique de 
la nutrition », présente la manière dont l’UNICEF entend 
renforcer les cinq systèmes fondamentaux (alimentation, 
santé, eau et assainissement, éducation et protection 
sociale) afin de garantir des régimes alimentaires, des 
services et des pratiques favorisant une nutrition infantile 
adéquate. Il décrit les résultats auxquels l’UNICEF entend 
contribuer et les priorités de son engagement à améliorer 
la redevabilité de ces systèmes en matière de nutrition.

Le chapitre 7, intitulé « Partenariats, programmes 
et personnel », décrit la manière dont l’UNICEF compte 
mettre en œuvre sa Stratégie pour la nutrition 2020-2030. 
Il met en avant le rôle des partenariats stratégiques, des 
approches programmatiques et des ressources humaines 
et financières dans la concrétisation de la vision, des 
objectifs et des cibles de la Stratégie, et l’obtention de 
résultats nutritionnels mesurables en faveur des enfants, 
des adolescents et des femmes du monde entier.

Le Cadre stratégique (à droite) illustre les différents élé-
ments de la Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-
2030 et leurs corrélations.

 

Cadre de la Stratégie de l’UNICEF 
pour la nutrition 
2020–2030
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LA NUTRITION, 
POUR CHAQUE ENFANT

Programme de 
développement durable 
à l’horizon 2030

Convention relative aux 
droits de l’enfant

Pleine réalisation du droit des 
enfants à la nutrition

Assurer l’accès de tous, notamment les nourrissons, à des aliments 
nutritifs et sûrs en quantité suffisante, tout au long de l’année, et mettre 
un terme à la faim et la malnutrition sous toutes ses formes

VISION

OBJECTIF

CIBLES

Objectif 1 Objectif 2 Objectif 3 Objectif 4

PRINCIPES
PROGRAMMA-
TIQUES

DOMAINES
DE RÉSULTATS

UNE APPROCHE
SYSTÉMIQUE

RESSOURCES
Humaines et financières

PARTENARIATS
Gouvernements et partenaires

• Analyse de la situation • Plaidoyer • Élaboration de politiques • Déploiement à grande échelle des 

programmes • Participation communautaire • Renforcement des capacités • Chaînes d’approvisionnement 

• Financement • Suivi et évaluation des données • Connaissances, innovations et apprentissage

APPROCHES PROGRAMMATIQUES

MISE EN ŒUVRE
DE LA
STRATÉGIE

UNICEF Nutrition Strategy Framework 2020–2030 

Domaine de
résultats 1

Nutrition des 
jeunes enfants

Nutrition durant la phase 
intermédiaire de l’enfance 

et l’adolescence

Nutrition de
la mère 

Nutrition et soins des 
enfants souffrant 

d’émaciation

Domaine de
résultats 2

Domaine de
résultats 3

Domaine de
résultats 4

Domaine de résultats 5
Nutrition de la mère et de l’enfant dans l’action humanitaire 

Domaine de résultats 6
Partenariats et gouvernance en faveur de la nutrition maternelle et infantile

Un monde où tous les enfants, tous les adolescents 
et toutes les femmes jouissent de leur droit à la 
nutrition.

Protéger et promouvoir des régimes alimentaires, des services et des pratiques qui 
favorisent une nutrition, une croissance et un développement optimaux chez tous les 
enfants, tous les adolescents et toutes les femmes

Prévenir la sous-
nutrition, les carences 
en micronutriments et 
le surpoids durant la 
petite enfance 
(c’est-à-dire les cinq 
premières années de 
la vie)

Prévenir la sous-nu-
trition, les carences 
en micronutriments 
et le surpoids durant 
la phase intermédi-
aire de l’enfance et 
l’adolescence

Prévenir la sous-nutri-
tion, les carences en 
micronutriments et le 
surpoids chez les 
mères, et l’insuffi-
sance pondérale chez 
les nouveau-nés

Veiller à la détection 
et au traitement 
précoces de l’émacia-
tion et d’autres 
formes de malnutri-
tion aiguë potentielle-
ment mortelle durant 
la petite enfance

Fondé sur les droits

Adapté au contexte Fondé sur des
données probantes Centré sur les systèmes

Axé sur l’équité Sensible au genre

Système
de santé

Système
éducatif

Système 
alimentaire

Système
d’approvisionnement

en eau et
d’assainissement

Système
de protection

sociale
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Ce chapitre expose la déclaration d’engagement de l’UNICEF en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile sur la voie menant à 2030. Il présente la vision, l’objectif et 
les cibles de la Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030, qui s’articulent 
autour de la Convention relative aux droits de l’enfant et contribuent à la réalisation 
de l’objectif du Programme de développement durable à l’horizon 2030 consistant à 
mettre fin à la malnutrition infantile sous toutes ses formes.

La Convention relative aux droits de l’enfant reconnaît 
le droit à la nutrition de tous les enfants, depuis la nais-
sance jusqu’à l’âge de 18 ans. L’UNICEF a joué un rôle 
moteur dans l’adoption de la Convention par 196 pays, qui 
est alors devenue le traité relatif aux droits de la per-
sonne le plus largement ratifié52. Le 30e anniversaire de 
la Convention (1989-2019) est l’occasion de prendre acte 
des progrès importants qui ont été accomplis en faveur du 
droit des enfants à la nutrition, sans toutefois oublier que 
la malnutrition, sous ses formes multiples, empêche tou-
jours des millions d’enfants de grandir, de se développer et 
d’apprendre à leur plein potentiel.

Le Programme de développement durable à l’hori-
zon 2030 est un plan d’action pour l’humanité, la planète 
et la prospérité. Ses 17 objectifs de développement 
durable consistent à mettre un terme à la pauvreté et la 
faim, sous toutes leurs formes et dans toutes leurs dimen-
sions, en veillant à ce que tous les êtres humains puissent 
réaliser leur potentiel dans des conditions de dignité et 
d’égalité ; à lutter contre la dégradation de la planète, en 
recourant notamment à des modes de consommation 
et de production durables ; et à faire en sorte que les 
générations actuelles et futures aient une vie prospère 
et épanouissante grâce à des progrès socioéconomiques 
durables en harmonie avec la nature53.

La Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 
s’articule autour de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, s’appuie sur les orientations actuelles et 

passées54, les plans stratégiques55 et les enseignements 
tirés des programmes antérieurs56, et contribue à la réa-
lisation des objectifs du Programme de développement 
durable à l’horizon 203057. Elle met en avant l’intention de 
l’UNICEF de contribuer à la mise en œuvre d’une solution 
mondiale au défi posé par la malnutrition infantile au cours 
des dix prochaines années, en collaboration avec les gou-
vernements et ses partenaires.  

Cinq éléments font que l’UNICEF est le mieux à même de 
mobiliser ses partenaires nationaux, régionaux et interna-
tionaux, dans les secteurs public et privé, pour relever le 
défi mondial posé par la malnutrition infantile : 

•	 Son mandat en faveur de l’amélioration de la nutrition de 
tous les enfants, notamment ceux touchés par une crise 
humanitaire, à travers son rôle de premier plan au sein du 
cluster/secteur Nutrition ; 

•	 Son mandat multisectoriel en faveur des enfants et son 
expertise et son expérience dans la nutrition, la santé, 
l’eau et l’assainissement, l’éducation, la protection et les 
politiques sociales ; 

•	 Sa présence active sur le terrain, avec plus de 
12 000 fonctionnaires et programmes de nutrition 
destinés aux enfants, aux adolescents et aux femmes, 
déployés dans plus de 130 pays ; 

•	 Son rôle de longue date en tant que conseiller de 
confiance auprès des gouvernements nationaux et de 
ses partenaires aux niveaux national, régional et mondial. 

La Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 s’articule autour de la Convention relative aux droits de l’enfant et appuie la réalisation 
des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 qui, comme les droits des enfants, sont universels, indivisibles et 
interdépendants, en trouvant le juste équilibre dans la gestion des volets économiques, sociaux, culturels et environnementaux en faveur d’un 
développement durable.
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CIBLES
La Stratégie appuie quatre objectifs nutritionnels en faveur des enfants, des 
adolescents et des femmes, aussi bien dans un contexte de développement que 
de crise humanitaire. 

Objectif 1 : Prévenir la sous-nutrition, les carences en micronutriments et le surpoids durant la petite enfance (c’est-à-
dire les cinq premières années de la vie).

Objectif 2 : Prévenir la sous-nutrition, les carences en micronutriments et le surpoids durant la phase intermédiaire de 
l’enfance et l’adolescence (c’est-à-dire entre 5 et 19 ans).

Objectif 3 : Prévenir la sous-nutrition, les carences en micronutriments et le surpoids chez les femmes, notamment 
durant la grossesse et l’allaitement, ainsi que l’insuffisance pondérale à la naissance.

Objectif 4 : Veiller à la détection et au traitement précoces de l’émaciation et d’autres formes de malnutrition aiguë 
potentiellement mortelle durant la petite enfance.

VISION
Un monde où tous les enfants, tous les adolescents et toutes les femmes 
jouissent de leur droit à la nutrition. 

La vision portée par la Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 se fonde sur la Convention relative aux droits de 
l’enfant, qui reconnaît le droit de tous les enfants, partout dans le monde, à une nutrition adéquate.

OBJECTIF
Protéger et promouvoir des régimes 
alimentaires, des services et 
des pratiques qui favorisent une 
nutrition, une croissance et un 
développement optimaux chez tous 
les enfants, tous les adolescents et 
toutes les femmes

L’objectif de la Stratégie de l’UNICEF pour la 
nutrition 2020-2030 est de contribuer à la réalisation 
du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 en vue de garantir aux enfants 
un accès à des régimes nutritifs et d’éliminer la 
malnutrition infantile sous toutes ses formes. 

Bonnes
pratiques

Services
de qualité

Régimes
alimentaires sains

 Bonne 
nutrition chez 

les enfants, les 
adolescents et 

les femmes

VISION, OBJECTIF ET CIBLES
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RÉORIENTATIONS STRATÉGIQUES

Comme indiqué dans la partie précédente, la Stratégie de l’UNICEF pour la 
nutrition 2020-2030 expose l’intention de l’organisation de relever le défi posé par la 
nutrition maternelle et infantile à l’échelle mondiale. La Stratégie de l’UNICEF s’appuie 
sur ses programmes et orientations clés antérieurs tout en adoptant six changements 
stratégiques en vue de s’adapter aux aspects évolutifs de la malnutrition infantile et 
de soutenir ses partenaires et les gouvernements nationaux dans la promotion du 
droit des enfants à la nutrition.

1La lutte contre la 
malnutrition infantile (sous 
toutes ses formes) au centre 

des priorités. 

La Stratégie de l’UNICEF pour la 
nutrition 2020-2030 s’articule autour 
de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, qui reconnaît le droit de 
tous les enfants à la nutrition. La 
malnutrition, sous toutes ses formes, 
constitue une violation de ce droit. 
La Stratégie vise ainsi à contribuer à 
la lutte contre le triple fardeau de la 
malnutrition infantile : sous-nutrition 
(retard de croissance et émaciation) ; 
carences en vitamines et autres mi-
cronutriments ; et surpoids, obésité 
et autres maladies non transmissibles 
liées à l’alimentation. De ce fait, elle 
rejoint le Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030, qui 
appelle à mettre un terme à la malnu-
trition sous toutes ses formes.

2Une approche holistique, 
tenant compte de 
l’ensemble du cycle de vie, 

à l’égard des programmes de 
nutrition. 

La Stratégie pour la nutrition 2020-
2030 appelle l’UNICEF à se concen-
trer sur les quatre principales étapes 
de la vie (la petite enfance, la phase 
intermédiaire de l’enfance, l’adoles-
cence, et la maternité) en définissant 
les priorités programmatiques spé-
cifiques et les résultats escomptés 
pour chacune d’entre elles. Si la mal-
nutrition maternelle et infantile durant 
les 1 000 premiers jours de la vie (de 
la conception jusqu’à l’âge de 2 ans) 
demeure une problématique au cœur 
des programmes de l’UNICEF, et ce, 
indépendamment du contexte, béné-
ficier d’une bonne nutrition durant la 
phase intermédiaire de l’enfance et 
l’adolescence constitue à la fois un 
droit et une solution pour grandir, se 
développer et apprendre, notamment 
s’agissant des filles, tout en brisant 
le cycle intergénérationnel de la 
malnutrition.

3Un accent particulier porté 
sur l’amélioration des 
régimes alimentaires, des 

services et des pratiques. 

L’objectif de la Stratégie de l’UNICEF 
pour la nutrition 2020-2030 est de 
protéger et promouvoir des régimes 
alimentaires, des services et des pra-
tiques qui favorisent une nutrition op-
timale chez tous les enfants, tous les 
adolescents et toutes les femmes. 
Cette vision se fonde sur le Cadre 
conceptuel des facteurs détermi-
nants de la nutrition maternelle et in-
fantile (2020), qui s’appuie lui-même 
sur le raisonnement conceptuel déve-
loppé par l’UNICEF. Reconnaissant le 
triple fardeau de la nutrition, ce cadre 
met en avant l’importance fonda-
mentale de régimes nutritifs, sûrs et 
abordables, ainsi que de services et 
de pratiques nutritionnels adéquats 
pour jeter les bases d’une nutrition 
adaptée chez les enfants, les adoles-
cents et les femmes.
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4Une approche systémique 
de la nutrition maternelle 
et infantile. 

La plupart des résultats nutritionnels 
escomptés nécessitent la mobili-
sation de plusieurs systèmes pour 
faire en sorte que tous les enfants 
bénéficient de régimes nutritifs 
et sûrs, de services de nutrition 
adéquats et de pratiques nutrition-
nelles positives. Ainsi, la Stratégie 
pour la nutrition 2020-2030 appelle 
l’UNICEF à renforcer les capacités 
et la redevabilité des cinq systèmes 
fondamentaux (alimentation, santé, 
eau et assainissement, éducation et 
protection sociale) afin de garantir 
des régimes nutritifs, des services de 
nutrition essentiels et des pratiques 
nutritionnelles positives au profit 
des enfants, des adolescents et des 
femmes. En qualité d’organisme 
multisectoriel œuvrant en faveur des 
enfants, l’UNICEF est en mesure de 
soutenir une approche systémique de 
la nutrition qui favorise la pérennisa-
tion des résultats. 

5 Une attention accrue 
portée sur l’implication du 
secteur privé. 

Une bonne gouvernance en matière 
de nutrition repose sur des parte-
naires publics et privés chargés de 
défendre le droit des enfants à la 
nutrition. Si les gouvernements natio-
naux sont les premiers garants de ce 
droit, le secteur privé a un rôle clé à 
jouer pour ce qui est de fournir de la 
nourriture, des biens et des services. 
La Stratégie pour la nutrition 2020-
2030 enjoint l’UNICEF à collaborer 
de manière stratégique avec les 
acteurs des secteurs public et privé 
pour plaider en faveur de politiques, 
de pratiques et de produits com-
merciaux garantissant une nutrition 
optimale à tous les enfants, tous les 
adolescents et toutes les femmes, et 
ce, indépendamment du contexte.
 

6Une vision et des 
programmes universels, 
applicables à tous les pays. 

Le droit des enfants à la nutrition est 
universel, la Stratégie de l’UNICEF 
pour la nutrition 2020-2030 aussi. 
D’un point de vue opérationnel, la 
Stratégie est particulièrement impor-
tante pour les pays à revenu faible 
ou intermédiaire – les plus touchés 
par le triple fardeau de la malnutrition 
infantile –, où l’UNICEF a intensifié sa 
présence ainsi que ses programmes. 
Cependant, en raison de l’augmenta-
tion de la prévalence de maladies non 
transmissibles liées à l’alimentation 
chez les enfants, et notamment du 
surpoids et de l’obésité, l’UNICEF 
multiplie ses efforts dans les pays à 
revenu élevé, par l’intermédiaire de 
ses bureaux de pays et ses comi-
tés nationaux, afin de promouvoir 
et d’appuyer des politiques et des 
programmes visant à protéger le droit 
de tous les enfants à une nutrition 
adéquate.

RÉORIENTATIONS STRATÉGIQUES
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3.
CADRE 
CONCEPTUEL
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Ce chapitre expose le Cadre conceptuel des facteurs déterminants de la nutrition 
maternelle et infantile de l’UNICEF. Ce cadre décrit les facteurs favorables, sous-
jacents et immédiats qui contribuent à la prévention de la malnutrition sous toutes 
ses formes, et les effets positifs sur le développement humain et social découlant 
d’une meilleure nutrition maternelle et infantile, et ce, dans tous les contextes. 

FIGURE 20
Cadre conceptuel des facteurs déterminants de la nutrition maternelle et infantile de l’UNICEF (2020). 
Un cadre pour la prévention de la malnutrition sous toutes ses formes.  
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RESSOURCES NORMES

La Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 pré-
sente le Cadre conceptuel des facteurs déterminants de la 
nutrition maternelle et infantile de l’UNICEF (2020). Celui-ci 
s’appuie sur le Cadre conceptuel des causes de malnu-
trition de l’UNICEF (1990)58, qui s’articulait autour des 
programmes de nutrition déployés au cours des dernières 
décennies. Il se caractérise par trois différences de taille :

•	 Premièrement, il tient compte des aspects évolutifs de 
la malnutrition infantile, qui prend la forme d’un triple 
fardeau : sous-nutrition (notamment, retard de crois-
sance et émaciation) ; carences en vitamines essen-
tielles et autres micronutriments ; surpoids et obésité. 
Ces formes de malnutrition coexistent souvent au sein 
d’un même pays, d’une ville, d’une communauté. Elles 
peuvent également coexister au sein d’un meme foyer 
et affecter une même personne à un moment donné ou 
cours de sa vie. 

•	 Deuxièmement, il met en avant le rôle des régimes alimen-
taires et des soins en tant que facteurs déterminants de la 
nutrition maternelle et infantile. Une nourriture, une alimen-
tation et des pratiques alimentaires adéquates favorisent 
un bon régime alimentaire. Des services et des pratiques 
adéquats garantissent des soins de qualité. Les régimes 
alimentaires influent les uns sur les autres. La coexistence 
de régimes alimentaires et de soins de qualité garantit une 
nutrition adéquate chez les enfants et les femmes. 

•	 Troisièmement, il décrit de manière positive ce qui contri-
bue à une bonne nutrition chez les enfants et les femmes, 
apportant une clarté conceptuelle sur les facteurs favo-
rables, sous-jacents et immédiats d’une nutrition adé-
quate ; leur interdépendance verticale et horizontale ; et 
les effets positifs sur la survie, la croissance, le développe-
ment, et les facteurs socio-économiques découlant d’une 
nutrition améliorée.
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On entend par facteurs favorables 
les conditions politiques, financières, 
sociales, culturelles et environnemen-
tales qui permettent aux femmes 
et aux enfants d’avoir une bonne 
nutrition. Dans le Cadre conceptuel 
de 2020, les facteurs favorables se 
divisent en trois catégories : 

RÉGIMES ALIMENTAIRES
SOINS

Facteurs
sous-jacents

Facteurs
immédiats

NUTRITION AMÉLIORÉE CHEZ LES 
ENFANTS ET LES FEMMES

Facteurs
favorables

NOURRITURE 
PRATIQUES
SERVICES

Résultats

GOUVERNANCE
RESSOURCES
NORMES

•	 Gouvernance : On entend par bonne gouvernance les mesures politiques, 
financières et sociales des secteurs public et privé nécessaires pour per-
mettre aux enfants et aux femmes d’exercer leur droit à la nutrition.

•	 Ressources : On entend par ressources suffisantes les ressources environ-
nementales, financières, sociales et humaines nécessaires pour permettre 
aux enfants et aux femmes d’exercer leur droit à la nutrition. 

•	 Normes : On entend par normes positives les mesures culturelles, sociales 
et sensibles aux questions de genre nécessaires pour permettre aux enfants 
et aux femmes d’exercer leur droit à la nutrition.

Les facteurs sous-jacents sont les 
aliments, les pratiques et les services 
à la disposition des enfants et des 
femmes au sein de leur foyer, leur 
communauté et leur environnement, 
qui leur permettent d’avoir une bonne 
nutrition. Dans le Cadre conceptuel 
de 2020, ces facteurs se divisent en 
trois catégories : 

•	 Nourriture : aliments adaptés à l’âge et riches en nutriments (notamment 
lait maternel et aliments complémentaires pour les enfants de 2 ans et 
moins), eau potable et agréable au goût et sécurité alimentaire au sein du 
foyer pour tous les enfants et toutes les femmes tout au long de l’année. 

•	 Pratiques: alimentation et pratiques alimentaires adaptées à l’âge (no-
tamment allaitement, alimentation adaptée et stimulation durant la petite 
enfance)pratiques d’hygiène, et préparation et consommation des aliments 
appropriées pour tous les enfants et toutes les femmes.

•	 Services : services de nutrition, de santé, d’assainissement, d’éducation et 
de protection sociale adéquats au sein de cadres de vie et d’environnements 
alimentaires sains qui contribuent à la prévention des maladies, à la pro-
motion d’une alimentation de qualité et de l’activité physique pour tous les 
enfants et toutes les femmes. 

Les régimes alimentaires et les soins, 
qui influent les uns sur les autres, 
constituent les facteurs détermi-
nants de la nutrition maternelle et 
infantile. 

•	 Régimes alimentaires : une nourriture, une alimentation et des pratiques 
alimentaires adéquates, qui permettent aux enfants et aux femmes d’avoir 
une bonne nutrition, favorisent de bons régimes alimentaires.

•	 Soins : des services et des pratiques adéquats, qui permettent aux enfants 
et aux femmes d’avoir une bonne nutrition, favorisent des soins de qualité. 

La coexistence de régimes alimentaires et de soins de qualité garantit une nu-
trition adéquate chez les enfants et les femmes, et ce, tout au long de la vie. 

Les effets d’une nutrition améliorée 
chez les enfants et les femmes se 
manifestent à court et à long termes. 
Citons notamment : 

•	 Durant l’enfance et l’adolescence : amélioration de la survie, de la santé, 
de la croissance physique, du développement cognitif, de la préparation à 
l’école et des résultats scolaires.

•	 À l’âge adulte et au sein de la société : amélioration de la survie, de la 
santé, de la productivité et des revenus à l’âge adulte, et amélioration de la 
prospérité et de la cohésion sociale.

CADRE CONCEPTUEL
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4. 
PRINCIPES DE 
PROGRAMMATION
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Ce chapitre présente les six principes programmatiques universels de l’UNICEF en 
matière de nutrition maternelle et infantile. Ces principes directeurs orientent la 
conception et la mise en œuvre des programmes de nutrition déployés par l’UNICEF, 
lesquels sont basés sur les droits, axés sur l’équité, sensibles au genre, adaptés au 
contexte, fondés sur des données probantes et centrés sur les systèmes.

La vision portée par la Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 est universelle et s’applique sur un pied d’éga-
lité à tous les enfants, tous les adolescents et toutes les femmes, partout dans le monde. Sa mise en œuvre, au moyen 
de programmes déployés aux niveaux mondial, régional, national et infranational, s’articule autour de six principes : 

Fondé sur les droits
L’approche programmatique de 
l’UNICEF en matière de nutrition 
s’articule autour de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme (1948), 
la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes (1979) et la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant (1989), qui reconnaissent le 
droit des enfants et des femmes à la 
nutrition. L’UNICEF aide les gouverne-
ments nationaux et les autres débi-
teurs d’obligations (notamment les 
personnes s’occupant d’enfants, les 
prestataires de services et le secteur 
privé) à respecter, protéger et garantir 
ce droit. Il aide également les déten-
teurs de droits (les enfants, les ado-
lescents et les femmes) à exiger des 
régimes alimentaires, des services et 
des pratiques favorisant une nutrition 
adéquate et à demander des comptes 
aux débiteurs d’obligations.

Axé sur l’équité
L’approche programmatique de 
l’UNICEF en matière de nutrition 
repose sur la conviction selon laquelle 
réduire les inégalités est juste, aussi 
bien en principe qu’en pratique. Les 
inégalités empêchent en effet les en-
fants et les femmes les plus margina-
lisés d’avoir accès à des régimes nutri-
tifs, sûrs, abordables et durables ainsi 
qu’à des services et des pratiques de 
nutrition appropriés. Les politiques 
et les programmes en matière de 
nutrition qui ciblent expressément les 
plus vulnérables peuvent réduire les 
inégalités (droit de principe) et faire 
changer les choses (droit pratique), 
étant donné que la malnutrition, 
toutes formes confondues, touche de 
plus en plus les enfants, les adoles-
cents, les femmes, les familles et les 
communautés les plus pauvres et les 
plus marginalisés.

Sensible au genre
L’approche programmatique de 
l’UNICEF en matière de nutrition vise 
à réduire les inégalités liées au genre 
au sein des ménages et des sociétés, 
et ce, tout au long du cycle de vie. 
Il s’agit notamment de donner aux 
femmes un pouvoir décisionnel quant 
aux régimes alimentaires, et aux ser-
vices et aux pratiques nutritionnels, 
et d’encourager les hommes à nourrir 
les enfants et à leur prodiguer des 
soins, en vue de réduire l’incidence 
des rôles dévolus par la société aux 
femmes et aux hommes s’agissant de 
la situation nutritionnelle des enfants 
et des femmes. Les politiques et les 
programmes qui appuient la réalisa-
tion du droit des filles et des femmes 
à la nutrition contribuent également à 
réduire la discrimination liée au genre 
et à accroître les éventuelles répercus-
sions intergénérationnelles positives 
sur la nutrition lorsque les femmes 
choisissent d’être mères.
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Adapté au contexte
L’approche programmatique de 
l’UNICEF en matière de nutrition 
repose sur la conviction selon laquelle 
les solutions programmatiques adap-
tées aux spécificités locales contri-
buent à la réalisation progressive du 
droit des enfants et des femmes à la 
nutrition. Les programmes adaptés au 
contexte sont éclairés par une analyse 
de la situation nutritionnelle des en-
fants et des femmes (déterminants, 
facteurs et logique d’intervention, 
notamment) ainsi que des ressources 
(humaines et financières) et des 
partenariats envisageables. Procéder 
à la triangulation des besoins, des 
ressources et des partenariats dans 
le cadre de la Stratégie permet à 
l’UNICEF d’adapter ses programmes 
de nutrition à un contexte d’interven-
tion donné.

Fondé sur des données 
probantes
L’approche programmatique de 
l’UNICEF en matière de nutrition 
s’appuie sur les meilleures données 
et orientations scientifiques et pro-
grammatiques disponibles. L’UNICEF 
œuvre en faveur de politiques, de 
stratégies, de programmes et de 
partenariats fondés sur des données 
probantes qui visent à élargir l’accès 
à des régimes nutritifs, sûrs, abor-
dables et durables ainsi qu’à des 
services et des pratiques de nutrition 
essentiels. Par ailleurs, il appuie la 
production d’informations (données et 
connaissances) en vue d’éclairer les 
approches novatrices de la nutrition 
maternelle et infantile, aussi bien 
dans un contexte de développement 
que de crise humanitaire.

Centré sur les 
systèmes
L’approche programmatique de 
l’UNICEF en matière de nutrition 
repose sur la conviction selon laquelle 
les gouvernements nationaux sont les 
premiers garants du droit à la nutrition 
de l’ensemble de leurs citoyens, no-
tamment les enfants et les femmes. 
Ses programmes visent à renforcer 
la capacité des systèmes nationaux à 
garantir que tous les enfants, tous les 
adolescents et toutes les femmes ont 
accès à des régimes nutritifs, sûrs, 
abordables et durables et bénéficient 
de services de nutrition adéquats et 
de pratiques nutritionnelles positives. 
L’UNICEF s’efforce avant tout de 
mobiliser les cinq systèmes (alimen-
tation, santé, eau et assainissement, 
éducation et protection sociale) de 
façon à obtenir des résultats nutrition-
nels optimaux en faveur des enfants 
et des femmes.

PRINCIPES DE PROGRAMMATION
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5. 
DOMAINES DE 
RÉSULTATS
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Ce chapitre décrit la mission des programmes de nutrition déployés par l’UNICEF 
en six domaines de résultats. Sous chaque domaine de résultats figurent les 
résultats auxquels l’UNICEF entend contribuer ainsi que ses priorités et activités 
programmatiques. Tous les programmes de nutrition déployés par l’UNICEF à travers 
le monde suivent un principe universel : la prévention passe avant tout, dans tous les 
contextes ; si cela ne suffit pas, une prise en charge est indispensable. 

Afin de concrétiser la vision, l’objectif et les cibles de sa Stratégie pour la nutrition 2020-2030, l’UNICEF divise ses pro-
grammes en faveur de la nutrition maternelle et infantile en six domaines de résultats, chacun d’entre eux englobant un 
ensemble de priorités programmatiques spécifiques.

Comme décrit dans le chapitre 4, déployer des programmes adaptés aux spécificités locales est l’un des principes clés 
de la mission de l’UNICEF en faveur de la nutrition maternelle et infantile. Ainsi, dans n’importe quel pays ou contexte 
donné, l’UNICEF définit les déterminants et les facteurs de la malnutrition infantile, la logique d’intervention et les res-
sources et les partenariats envisageables pour y remédier et avoir un impact positif. Cette analyse de situation permet à 
l’UNICEF d’identifier les domaines de résultats et les priorités programmatiques de sa Stratégie les mieux adaptés à un 
contexte d’intervention donné.

Tous les programmes de nutrition déployés par l’UNICEF à travers le monde suivent un principe univer-
sel : la prévention passe avant tout, dans tous les contextes ; si cela ne suffit pas, une prise en charge est 
indispensable.
•	 La prévention avant tout, indépendamment du 

contexte : Le premier objectif des programmes de 
nutrition déployés par l’UNICEF est de prévenir la 
malnutrition, sous toutes ses formes, tout au long du 
cycle de vie, à savoir durant la petite enfance, la phase 
intermédiaire de l’enfance et l’adolescence, mais aussi 
au cours de la grossesse et de l’allaitement. 

•	 Une prise en charge est indispensable si les efforts 
de prévention s’avèrent inefficaces : Lorsque les 
efforts de prévention ne suffisent pas, les programmes 
de l’UNICEF en faveur de la nutrition visent à garantir 
une détection et un traitement précoces d’une malnutri-
tion potentiellement mortelle chez les enfants au moyen 
d’approches cliniques et communautaires, et ce, quel 
que soit le contexte. 
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Les parties suivantes présentent les six domaines de résultats définis par l’UNICEF en matière de nutrition, 
les résultats escomptés pour chacun d’entre eux et les priorités programmatiques guidant leur réalisation 
entre 2020 et 2030. 

Domaine de résultats 1 : Nutrition des jeunes en-
fants : englobe les programmes de l’UNICEF pour la 
prévention de toutes les formes de malnutrition durant les 
cinq premières années de la vie, notamment la sous-nutri-
tion (retard de croissance et émaciation), les carences en 
micronutriments, ainsi que le surpoids. 

Domaine de résultats 2 : Nutrition durant la phase 
intermédiaire de l’enfance et l’adolescence : englobe 
les programmes de l’UNICEF pour la prévention de toutes 
les formes de malnutrition durant la phase intermédiaire de 
l’enfance (5-9 ans) et l’adolescence (10-19 ans), notam-
ment la sous-nutrition, les carences en micronutriments et 
le surpoids. 

Domaine de résultats 3 : Nutrition maternelle : en-
globe les programmes de l’UNICEF pour la prévention de 
toutes les formes de malnutrition durant la grossesse et 
l’allaitement, notamment la sous-nutrition, les carences 
en micronutriments et le surpoids, et la prévention d’une 
insuffisance pondérale à la naissance. 

Domaine de résultats 4 : Nutrition et soins des en-
fants souffrant d’émaciation : englobe les programmes 
de l’UNICEF pour la détection et le traitement précoces 
de l’émaciation chez les jeunes enfants au moyen d’ap-
proches cliniques et communautaires, dans le cadre d’un 
continuum de services de nutrition, de soins et d’appui 
destinés aux enfants.

Domaine de résultats 5 : Nutrition maternelle et 
infantile dans l’action humanitaire : englobe les pro-
grammes déployés par l’UNICEF en situation d’urgence et 
repose sur ses Principaux engagements pour les enfants 
dans l’action humanitaire, ainsi que ceux qu’il a pris en tant 
qu’organisme chef de file du cluster Nutrition. 

Domaine de résultats 6 : Partenariats et gouvernance 
en faveur de la nutrition : englobe les programmes de 
l’UNICEF visant à consolider l’environnement favorable à 
la nutrition maternelle et infantile aux niveaux mondial, ré-
gional et national, au moyen de partenariats, de données, 
de connaissances, d’un plaidoyer et d’un financement 
améliorés.

Question : Les programmes de pays de l’UNICEF sont-ils censés mettre en œuvre 
toutes les composantes de la Stratégie pour la nutrition ? 

Réponse : Non. 

Notons l’un des principes directeurs de la Stratégie de l’UNICEF : une programmation adaptée 
au contexte, éclairée par une analyse de la situation nutritionnelle des enfants, des adolescents 
et des femmes dans un contexte donné (déterminants, facteurs et logique d’intervention), ainsi 
que des ressources humaines et financières et des partenariats envisageables. Procéder à la 
triangulation des besoins, des ressources et des partenariats permet à l’UNICEF d’identifier 
les domaines de résultats et les priorités programmatiques de sa Stratégie qui sont les plus 
adaptés à un contexte donné. La Stratégie garantit la cohérence des programmes nutritionnels 
déployés par l’UNICEF dans différents contextes d’intervention (aux niveaux régional, 
international, etc.).

Programmes nutritionnels 
adaptés au contexte

hiérarchiser et adapter

Priorités programmatiques et 
domaines de résultats pertinents

Situation nutritionnelle des 
enfants et des femmes

++
aux spécificités locales

=

+ =

Besoins 

PartenariatsRessources

DOMAINES DE RÉSULTATS
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DOMAINE DE RÉSULTATS 1 : 

NUTRITION DES JEUNES ENFANTS

Prévenir la malnutrition chez les 
nourrissons et les jeunes enfants
Le domaine de résultats 1 englobe les programmes 
de l’UNICEF pour la prévention de toutes les formes de 
malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans, notam-
ment la sous-nutrition (retard de croissance et émacia-
tion), les carences en micronutriments et le surpoids. La 
nutrition des jeunes enfants est essentielle à leur survie, 
leur croissance et leur développement. Pour prévenir la 
malnutrition durant la petite enfance, les nourrissons et les 
enfants en bas âge ont besoin de lait maternel ; d’aliments 
nutritifs, sûrs et abordables adaptés à leur âge ; d’eau 
potable ; d’une alimentation, de soins, d’une stimulation et 
de pratiques d’hygiène appropriés ; d’un environnement 
alimentaire sain ; et de services de nutrition, de santé et 
d’assainissement adéquats.

L’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de stratégies 
et de programmes visant à prévenir la malnutrition, sous 
toutes ses formes, durant la petite enfance. Leur objectif 
consiste notamment à : protéger, promouvoir et appuyer 
les pratiques d’allaitement recommandées dès la nais-
sance avec les nourrissons et les enfants en bas âge ; 
promouvoir et appuyer le recours à des aliments complé-
mentaires et des pratiques d’alimentation adaptés à leur 
âge au cours des deux premières années de leur vie ; pro-
mouvoir ensuite le recours à des aliments et des pratiques 
d’alimentation adaptés à des enfants âgés de 3 à 5 ans ; 
appuyer le recours à des suppléments en micronutriments 
lorsque les régimes pauvres en nutriments et les carences 
en micronutriments sont monnaie courante ; et améliorer 
l’environnement alimentaire des enfants.

Nutrition : un élément essentiel au 
développement des jeunes enfants
Durant la petite enfance, des connexions neuronales 
essentielles se créent, posant les bases du développement, 
de l’apprentissage, de la productivité et du bien-être 
social59. Durant la petite enfance, la malnutrition peut 
entraîner un retard de développement ou un handicap à 
long terme, et affecter le développement et l’apprentissage 
de l’enfant, puis la productivité et la capacité de gains à 
l’âge adulte. L’allaitement est l’une des priorités à mettre en 
place au cours de la petite enfance pour garantir un bon 
développement ; il contribue à une croissance en bonne 
santé et au développement du cerveau, protège l’enfant 
des maladies chroniques et potentiellement mortelles, et 
favorise la stimulation cognitive et les liens entre la mère 
et l’enfant. 

L’alimentation complémentaire représente également une 
occasion unique de prodiguer des soins bienveillants. Une 
alimentation adaptée, grâce à laquelle les personnes qui en 
ont la charge interagissent avec l’enfant et sont attentives 
aux signes de faim et de satiété, améliore le rapport de 
l’enfant à la nourriture ainsi que son équilibre alimentaire. 
En encourageant une alimentation adaptée à l’enfant, les 
personnes qui s’en occupent stimulent les connexions 
cérébrales et le développement cognitif. Les programmes 
de nutrition déployés par l’UNICEF tiennent compte de 
la nutrition et de la stimulation des jeunes enfants afin 
que ceux-ci bénéficient de soins attentifs favorisant 
leur survie, leur croissance et leur développement, et ce, 
indépendamment du contexte.  
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Résultats escomptés
•	 Les nourrissons et les jeunes enfants de moins de 

5 ans bénéficient de régimes alimentaires, de services 
et de pratiques favorisant une nutrition, une croissance 
et un développement optimaux.

•	 Les nourrissons, les jeunes enfants et leur famille béné-
ficient de politiques, de stratégies et de programmes fa-
vorisant une nutrition optimale durant la petite enfance.

Priorités programmatiques
1.	 L’allaitement durant la petite enfance : l’UNICEF 

œuvre en faveur de politiques, de stratégies et de 
programmes qui défendent et encouragent l’allaitement. 
Il peut notamment s’agir de : renforcer les services de 
conseil et d’appui en matière d’allaitement dans le cadre 
des soins de santé primaires, au sein des établissements 
et de la communauté ; plaider en faveur de politiques de 
protection de la maternité et d’appui à l’allaitement sur 
le lieu de travail ; renforcer l’application de la législation 
nationale relative au Code international de commerciali-
sation des substituts du lait maternel et des résolutions 
connexes de l’Assemblée mondiale de la Santé ; et sou-
tenir la mise en œuvre d’orientations générales sur le VIH 
et l’alimentation des nourrissons en situation d’urgence60.

2.	Des aliments et des pratiques d’alimentation com-
plémentaires : l’UNICEF œuvre en faveur de politiques, 
de stratégies et de programmes qui préservent et encou-
ragent le recours à des aliments et des pratiques d’ali-
mentation complémentaires adaptés aux enfants durant 
les deux premières années de la vie. Il peut notamment 
s’agir : de promouvoir l’accès et le recours à des ali-
ments nutritifs, sûrs, variés et abordables ; d’appuyer le 
recours, le cas échéant, à de multiples micronutriments 
en poudre et aux aliments complémentaires enrichis qui 
répondent à des normes de qualité ; de renforcer l’adop-
tion et l’application de la législation visant à réglementer 
la commercialisation des aliments et des boissons issus 
de la production commerciale qui sont destinés aux en-
fants ; d’améliorer les services de conseil aux personnes 
s’occupant d’enfants dispensés par les prestataires de 
services et les agents communautaires, au moyen d’une 
communication pluridimensionnelle pour un changement 
social et comportemental.

3.	 Des aliments et des pratiques d’alimentation adap-
tés aux enfants âgés de 3 à 5 ans : l’UNICEF œuvre en 
faveur de politiques, de stratégies et de programmes qui 
préservent et encouragent le recours à des aliments et 
des pratiques d’alimentation adaptés aux enfants de 3 à 
5 ans, notamment au sein du foyer familial, des garderies 
et des centres de développement de la petite enfance. 
Il peut notamment s’agir de promouvoir un accès à des 
aliments nutritifs, sûrs, variés et abordables et à un 
environnement alimentaire sain dans les garderies et les 
centres de développement de la petite enfance en défi-
nissant des normes de qualité ; d’encourager le recours à 
de multiples micronutriments en poudre et la consomma-
tion d’aliments enrichis qui répondent à des normes de 
qualité lorsque les régimes pauvres en nutriments et les 
carences en micronutriments sont monnaie courante.

4.	Une supplémentation en micronutriments durant la 
petite enfance : lorsque l’apport en vitamine A et en fer 
au moyen de régimes alimentaires et d’aliments enrichis 
n’est pas suffisant chez l’enfant et que l’on observe 
des carences en vitamine A et en fer chez les jeunes 
enfants, l’UNICEF, encourage une supplémentation en 
vitamine A, un déparasitage préventif et l’utilisation de 
suppléments contenant du fer chez les enfants de moins 
de 5 ans. L’UNICEF appuie en outre l’harmonisation 
de ces interventions nutritionnelles avec les directives 
mondiales et nationales ainsi que leur intégration dans 
les services de routine destinés aux enfants.

5.	 Un environnement alimentaire sain durant la petite 
enfance : l’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de 
stratégies et de programmes qui encouragent l’instau-
ration d’environnements alimentaires sains favorisant 
de bons régimes alimentaires durant la petite enfance. Il 
peut notamment s’agir d’encourager les gouvernements 
à adopter des politiques et des cadres pour l’amélioration 
de la disponibilité, physique et financière, des aliments 
nutritifs et la protection des enfants contre les produits 
(aliments et boissons) qui sont mauvais pour la santé ; de 
promouvoir des mécanismes d’élaboration et d’applica-
tion des politiques exempts de toute influence com-
merciale ; et d’appuyer les mesures programmatiques 
qui contribuent à la prévention de la sous-nutrition et du 
surpoids durant la petite enfance.

Pratiques d’alimentation optimales durant les deux premières années de la vie
Il est recommandé que les enfants soient allaités au sein dans l’heure qui suit leur naissance, qu’ils soient exclusivement nourris 
au sein durant les six premiers mois de leur vie et que les mères poursuivent l’allaitement jusqu’à l’âge de 2 ans ou plus. Dès l’âge 
de 6 mois, l’allaitement doit s’accompagner d’aliments complémentaires mous, semi-solides et solides, sûrs et adaptés à l’âge de 
l’enfant. 

Commence l’allaitement 
dans l’heure suivant la 

naissance
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Allaitement exclusif 
pendant les six premiers 
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Fournir des aliments complémentaires nutritionnellement adaptés à l’âge de l’enfant 
et préparés en toute sécurité dès l’âge de 6 mois ; et poursuivre l’allaitement jusqu’à 

l’âge de 2 ans au moins
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DOMAINE DE RÉSULTATS 2 : 

NUTRITION DURANT LA PHASE 
INTERMÉDIAIRE DE L’ENFANCE ET 
L’ADOLESCENCE 

Prévenir la malnutrition auprès des 
enfants d’âge scolaire et des adolescents 

Le domaine de résultats 2 englobe les programmes 
de l’UNICEF pour la prévention de toutes les formes de 
malnutrition durant la phase intermédiaire de l’enfance 
(5-9 ans) et l’adolescence (10-19 ans), notamment la 
sous-nutrition, les carences en micronutriments et le 
surpoids. La prévention de la malnutrition au cours de la 
phase intermédiaire de l’enfance et de l’adolescence est 
l’occasion de tirer parti des possibilités liées à la crois-
sance et au développement. Les données indiquent que 
les investissements dans la nutrition des jeunes de ce 
groupe d’âge peuvent avoir des effets positifs sur leur 
état nutritionnel, à court et à long termes, ainsi que sur 
leur apprentissage ; contribuer à mettre en place des 
pratiques alimentaires positives qui se poursuivent jusqu’à 
l’âge adulte ; et briser le cycle intergénérationnel de la 
malnutrition. 

L’UNICEF encourage des politiques, des stratégies et des 
programmes visant à prévenir la malnutrition au cours de 

la phase intermédiaire de l’enfance et de l’adolescence. 
Leur objectif consiste à : promouvoir des régimes nutritifs, 
sûrs, abordables et durables, notamment les aliments 
enrichis, dans les écoles et auprès des enfants d’âge 
scolaire et des adolescents ; améliorer l’environnement 
alimentaire des enfants ainsi que les politiques et la légis-
lation connexes, notamment dans les écoles et alentour ; 
encourager le recours à une supplémentation en micronu-
triments et à un déparasitage préventif lorsque les régimes 
pauvres en nutriments sont monnaie courante ; améliorer 
les connaissances et les compétences des enfants d’âge 
scolaire et des adolescents en matière de nutrition et d’ac-
tivité physique ; et promouvoir des régimes alimentaires 
adaptés et un mode de vie actif au moyen de programmes 
de communication à grande échelle.

Pour resserrer les liens entre la nutrition et les résultats 
d’apprentissage, l’UNICEF œuvre en faveur d’un ensemble 
d’interventions de nutrition en milieu scolaire (Nutri-
tion-in-Schools Package) adaptées au contexte, visant à 
encourager l’adoption de bons régimes alimentaires et de 
pratiques et services nutritionnels fondés sur des données 
probantes61.
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Résultats escomptés
•	 Les enfants d’âge scolaire et les adolescents béné-

ficient de régimes alimentaires, de services et de 
pratiques qui favorisent une nutrition, une croissance et 
un développement optimaux.

•	 Les enfants d’âge scolaire, les adolescents et leur 
famille bénéficient de politiques, de stratégies et de 
programmes qui tiennent compte des questions de 
genre et favorisent une nutrition optimale durant la 
phase intermédiaire de l’enfance et l’adolescence.

Priorités programmatiques
1.	 Des aliments nutritifs dans les écoles et alentour : 

l’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de stratégies 
et de programmes qui visent à améliorer la qualité des 
régimes alimentaires durant la phase intermédiaire de 
l’enfance et l’adolescence. Il peut notamment s’agir de : 
soutenir la conception et la mise en œuvre d’orientations 
en faveur de repas scolaires nutritifs et sûrs ; promou-
voir le recours à des aliments enrichis en milieu sco-
laire, lorsque les régimes pauvres en nutriments et les 
carences en micronutriments sont monnaie courante ; et 
renforcer les programmes d’iodation du sel, et l’enrichis-
sement de la farine de blé, du riz, de l’huile de cuisson et 
autres (selon le contexte) à grande échelle. 

2.	 Un environnement alimentaire sain, dans les écoles 
et alentour : l’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de 
normes et de services visant à améliorer la disponibilité d’ali-
ments nutritifs, sûrs, abordables et durables ainsi que d’eau 
potable, gratuite, sûre et agréable au goût dans les écoles et 
alentour. Il peut notamment s’agir de : soutenir l’élaboration 
et l’application de politiques qui protègent les enfants contre 
les produits mauvais pour la santé (aliments et boissons), 
notamment dans les écoles et alentour ; promouvoir l’étique-
tage alimentaire et la mise en place de dispositifs d’incita-
tion/de dissuasion favorisant de bons régimes alimentaires 
auprès des enfants d’âge scolaire et des adolescents.

3.	 La supplémentation en micronutriments et le dé-
parasitage : lorsque les régimes pauvres en nutriments 
et les carences en micronutriments sont fréquents, 
l’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de stratégies et 
de programmes de supplémentation en micronutriments 
visant à lutter contre les carences en micronutriments 
essentiels durant la phase intermédiaire de l’enfance et 
l’adolescence. Dans les contextes fortement touchés par 
les infections par géohelminthiases, l’organisation œuvre 
en faveur du recours au déparasitage préventif auprès 
des enfants d’âge scolaire et des adolescents.

4.	La nutrition dans le programme scolaire : l’UNICEF 
œuvre en faveur de politiques, de stratégies et de pro-
grammes visant à améliorer le programme scolaire pour 
renforcer les connaissances et les compétences des 
enfants d’âge scolaire et des adolescents en matière de 
nutrition et d’activité physique. L’objectif est de promou-
voir l’éducation nutritionnelle et sportive dans le primaire 
et le secondaire et d’améliorer les capacités des ensei-
gnants et des chefs d’établissement scolaire à fournir 
une éducation nutritionnelle et à encourager une bonne 
nutrition ainsi que l’activité physique. 

5.	 Des pratiques alimentaires saines pour les enfants 
d’âge scolaire et les adolescents : l’UNICEF œuvre 
en faveur de programmes de communication pour un 
changement social et comportemental à grande échelle 
qui visent à sensibiliser aux avantages inhérents à un bon 
régime alimentaire, à une pratique alimentaire saine et à 
une activité physique régulière auprès des enfants d’âge 
scolaire et des adolescents ainsi que de leur famille et 
leur communauté. Il peut notamment s’agir de détermi-
ner les messages et leurs diffuseurs en tenant compte 
des questions de genre et des spécificités locales, ainsi 
que les canaux et les stratégies de communication 
efficaces. 

Ensemble d’interventions de nutrition en milieu scolaire : Des interventions de 
nutrition essentielles dans les écoles et alentour
Aliments et régimes nutritifs 

•	 Repas scolaires nutritifs, comprenant 
des aliments enrichis, pour améliorer 
le régime alimentaire des enfants

•	 Eau potable disponible dans les 
écoles pour améliorer le régime 
alimentaire des enfants

Environnement alimentaire sain 

•	 Politiques et directives visant à 
garantir la disponibilité d’aliments 
nutritifs et d’eau potable au sein et 
aux abords des écoles

•	 Normes et réglementation visant 
à éliminer la commercialisation de 

produits (aliments et boissons) qui 
sont mauvais pour la santé

Supplémentation et déparasitage 

•	 Suppléments en micronutriments 
pour protéger les enfants contre les 
carences en vitamines et autres

•	 Déparasitage préventif pour protéger 
les enfants contre les infections par 
helminthes et l’anémie

Connaissances en matière de 
nutrition

•	 Programme scolaire visant à 
améliorer les connaissances relatives 
aux régimes alimentaires de qualité 

et aux pratiques alimentaires saines
•	 Communication visant à promouvoir 

de bons régimes alimentaires et des 
pratiques alimentaires positives

Activité physique 

•	 Programme scolaire intégrant 
l’éducation physique et visant à 
promouvoir un mode de vie actif

•	 Communication visant à promouvoir 
l’activité physique et un mode de vie 
actif

DOMAINE DE RÉSULTATS 2 : NUTRITION DURANT LA PHASE INTERMÉDIAIRE DE L’ENFANCE ET L’ADOLESCENCE
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DOMAINE DE RÉSULTATS 3 : 

NUTRITION DE LA MÈRE 

Prévenir la malnutrition chez les femmes 
enceintes et allaitantes 
Le domaine de résultats 3 englobe les programmes 
de l’UNICEF pour la prévention de toutes les formes de 
malnutrition durant la grossesse et l’allaitement, deux 
périodes marquées par une certaine vulnérabilité sur le 
plan nutritionnel. La prévention de la malnutrition durant 
la grossesse et l’allaitement est essentielle au bien-être 
d’une femme. Elle s’avère également indispensable 
pour sa progéniture, car l’état nutritionnel de l’enfant est 
étroitement lié à celui de sa mère avant, pendant et après 
la grossesse. Dans les milieux à revenu faible ou inter-
médiaire, le fardeau de la sous-nutrition chez les femmes 
est préoccupant, comme l’indique la prévalence de la 
maigreur, des carences en micronutriments et de l’anémie 
durant la grossesse et l’allaitement, tandis que le surpoids 
et l’obésité sont en augmentation constante dans de nom-
breux contextes, notamment chez les femmes rurales. 

L’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de stratégies et 
de programmes qui visent à prévenir la malnutrition durant 
la grossesse et l’allaitement tout en tenant compte des 
questions de genre. Leur objectif consiste à : appuyer 
des interventions visant à améliorer l’état nutritionnel des 
femmes avant et durant la grossesse, et pendant l’allaite-
ment ; prodiguer des soins et un appui nutritionnels aux 
mères adolescentes et aux autres femmes vulnérables 
sur le plan nutritionnel ; et encourager des innovations en 
vue d’améliorer la couverture et la qualité des programmes 
de nutrition maternelle. Collectivement, ces domaines de 
résultats visent à accélérer les progrès vers la réalisation 
des cibles mondiales pour la réduction de l’anémie chez 
les femmes en âge de procréer et de l’insuffisance pondé-
rale chez les nouveau-nés, tout en contribuant à la réalisa-
tion d’autres objectifs mondiaux en faveur de la nutrition 
infantile.
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Résultats escomptés

•	 Les femmes bénéficient de régimes alimentaires, de 
services et de pratiques favorisant une nutrition opti-
male durant la grossesse et l’allaitement.

•	 Les femmes bénéficient de politiques, de stratégies et 
de programmes qui favorisent une nutrition optimale 
durant la grossesse et l’allaitement tout en tenant 
compte des questions de genre.

Priorités programmatiques
1.	 La nutrition avant la grossesse : l’UNICEF œuvre en 

faveur de politiques, de stratégies et de programmes 
visant à améliorer l’état nutritionnel des femmes. Il peut 
notamment s’agir de : soutenir l’élaboration de poli-
tiques sociales et de programmes de protection sociale 
visant à améliorer la nutrition des femmes ; renforcer les 
stratégies de communication pour la modification des 
comportements qui mettent en avant l’importance pour 
les femmes d’avoir un régime nutritif sûr, abordable et 
durable avant de tomber enceintes ; et soutenir l’élargis-
sement des programmes d’iodation du sel et l’enrichisse-
ment de la farine de blé, du riz et de l’huile de cuisson ou 
autres (selon le contexte) à grande échelle.

2.	La nutrition durant la grossesse : l’UNICEF œuvre en 
faveur de politiques, de stratégies et de programmes qui 
reflètent les recommandations mondiales préconisant 
une alimentation saine, une supplémentation en micro-
nutriments (fer, acide folique, micronutriments multiples 
et calcium), un déparasitage préventif, la surveillance de 
la prise de poids, l’activité physique et du repos pour les 
femmes enceintes, et renforcent la qualité des conseils 
nutritionnels durant les soins prénatals, conformément 
aux Recommandations de l’OMS concernant les soins 
prénatals pour que la grossesse soit une expérience 
positive62.

3.	 La nutrition durant l’allaitement : l’UNICEF œuvre 
en faveur de politiques, de stratégies et de programmes 
visant i) à améliorer l’état nutritionnel des femmes allai-
tantes et qui reflètent les recommandations mondiales 
préconisant une alimentation saine, une supplémentation 
en micronutriments (fer, acide folique ou micronutriments 
multiples), un déparasitage préventif, l’activité physique 
et du repos pour les femmes enceintes, et ii) à accroître 
la qualité des conseils et de l’appui nutritionnels pro-
digués aux femmes allaitantes au cours des visites de 
soins postnatals. 

4.	La nutrition des mères adolescentes et des autres 
femmes vulnérables sur le plan nutritionnel : 
l’UNICEF encourage des politiques, des stratégies et des 
programmes qui garantissent des soins et un appui nutri-
tionnels aux adolescentes enceintes et allaitantes et aux 
autres femmes enceintes et allaitantes vulnérables sur 
le plan nutritionnel. Il peut notamment s’agir de soutenir 
les services de conseil et d’appui nutritionnels prodigués 
aux mères adolescentes, et notamment le respect des 
protocoles préconisant une supplémentation en micronu-
triments et une supplémentation équilibrée en protéines 
énergétiques, le cas échéant.

5.	 Des innovations en faveur de la nutrition mater-
nelle : l’UNICEF met à l’essai plusieurs innovations en 
vue d’améliorer la nutrition durant la grossesse et l’allai-
tement, telles que celles liées à la prestation de services 
de conseils nutritionnels de qualité, à la surveillance de 
la prise de poids durant la grossesse, au recours aux 
suppléments en micronutriments multiples et en calcium 
durant la grossesse et aux suppléments en protéines 
énergétiques pour les mères adolescentes et les femmes 
vulnérables sur le plan nutritionnel. Dans l’ensemble, 
l’UNICEF entend façonner les marchés afin d’amélio-
rer l’accès aux suppléments en micronutriments et à 
d’autres denrées peu onéreuses et de qualité, et favoriser 
l’innovation en la matière. 

Intégrer les interventions nutritionnelles aux soins prénatals  
Les visites de soins prénatals sont l’occasion de dispenser des 
conseils et des services nutritionnels aux femmes enceintes 
par le biais du système de soins de santé primaires. À des 
fins d’efficacité, il est nécessaire d’intervenir sur deux fronts : 
Premièrement, les pays doivent étendre la couverture des 
services de soins prénatals de routine. Deuxièmement, les 
services de soins prénatals prodigués aux femmes doivent 
comprendre des services nutritionnels de qualité. 

Les Recommandations de l’OMS concernant les soins 
prénatals pour que la grossesse soit une expérience positive63 
représentent une occasion inédite d’intégrer les services 
nutritionnels aux soins prénatals de routine. Les pays qui 
souhaitent mettre en œuvre ces recommandations doivent 
repérer les liens avec les systèmes de protection sociale et les 
plateformes communautaires en vue d’améliorer l’accès des 

femmes aux régimes nutritifs et aux services nutritionnels. 
En fonction du contexte, l’UNICEF encourage la mise en place 
des services de soins prénatals suivants :
•	 Conseils à propos des régimes nutritifs sûrs
•	 Conseils à propos de l’activité physique et du repos
•	 Conseils à propos de la prise de poids et suivi en la 

matière 
•	 Supplémentation en fer et en acide folique ou en 

micronutriments multiples
•	 Déparasitage préventif 
•	 Supplémentation en calcium
•	 Soins et appui aux femmes vulnérables sur le plan 

nutritionnel

DOMAINES DE RÉSULTATS 3 : NUTRITION DE LA MÈRE
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DOMAINE DE RÉSULTATS 4 : 

NUTRITION ET SOINS DES ENFANTS 
SOUFFRANT D’ÉMACIATION

Traiter l’émaciation durant la petite 
enfance
Le domaine de résultats 4 englobe les programmes de 
l’UNICEF en faveur de la détection et du traitement pré-
coces de l’émaciation durant la petite enfance64. Multiplier 
les efforts visant à protéger les enfants des facteurs de 
risque liés à la sous-nutrition durant la petite enfance est 
une priorité absolue de l’UNICEF, comme souligné dans 
les domaines de résultats 1 à 3. Mais lorsque ces efforts 
s’avèrent vains, une détection et un traitement précoces 
de l’émaciation chez les enfants – dans les établissements 
de santé et les communautés – sont essentiels à leur sur-
vie, leur croissance et leur développement. Une détection 
et un traitement rapides et efficaces revêtent une impor-
tance cruciale pour les enfants de moins de 2 ans, qui sont 
les plus vulnérables aux conséquences potentiellement 
mortelles de l’émaciation65.  

L’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de stratégies et 
de programmes pour la détection et le traitement précoces 
de l’émaciation durant la petite enfance. 

Il appuie l’élaboration de protocoles et de stratégies 
fondés sur des données probantes pour la détection et 
le traitement précoces de l’émaciation chez les enfants ; 
contribue à renforcer les capacités des agents de santé 
cliniques et communautaires, à repérer les enfants souf-
frant d’émaciation et à leur prodiguer des soins ; soutient 
l’élargissement et l’amélioration des services de routine 
destinés aux enfants émaciés, au sein des établisse-
ments de santé et de la communauté ; entend intégrer les 
chaînes d’approvisionnement nutritionnel aux systèmes 
d’approvisionnement nationaux pour améliorer les soins 
prodigués aux enfants émaciés ; et encourage et appuie la 
production rentable et durable d’aliments thérapeutiques 
prêts à l’emploi. 

Ce domaine de résultats est adapté à toutes les situations, 
y compris aux contextes non humanitaires, où vivent la 
plupart des enfants souffrant d’émaciation.



49STRATÉGIE DE L’UNICEF POUR LA NUTRITION 2020–2030 

Résultats escomptés
•	 Les enfants bénéficient de services cliniques et com-

munautaires garantissant la détection et le traitement 
précoces de l’émaciation durant leur plus jeune âge.

•	 Les enfants et leur famille bénéficient de politiques, de 
stratégies et de programmes pour la détection et le traite-
ment précoces de l’émaciation durant la petite enfance.

Priorités programmatiques
1.	 Des protocoles et des stratégies fondés sur des 

données probantes qui ciblent les enfants souffrant 
d’émaciation : à l’échelle internationale, l’UNICEF aide 
l’OMS à revoir les directives mondiales relatives à la 
détection et au traitement précoces de l’émaciation chez 
les enfants au moyen d’approches cliniques et commu-
nautaires, aussi bien dans un contexte de développe-
ment que de crise humanitaire. À l’échelle nationale, 
l’UNICEF aide les gouvernements à mettre à jour et à 
aligner les stratégies ainsi que les protocoles nationaux 
sur les politiques et les bonnes pratiques reconnues 
à l’échelle mondiale, tout en appuyant l’intégration de 
la détection et du traitement précoces de l’émaciation 
chez les enfants dans les plans et les budgets nationaux 
relatifs aux soins de santé primaires. 

2.	Capacités des agents de santé cliniques et com-
munautaires : l’UNICEF renforce les capacités des 
agents de santé cliniques et communautaires à prodiguer 
des soins aux enfants souffrant d’émaciation. Il appuie 
l’intégration de la détection et du traitement précoces 
dans les programmes nationaux de formation initiale 
destinés aux prestataires de soins de santé primaires 
et aux agents communautaires, tout en soutenant la 
formation continue. Il œuvre également en faveur d’ini-
tiatives visant à donner les moyens aux communautés et 
aux personnes s’occupant d’enfants d’utiliser des outils 
simples leur permettant de repérer les enfants souffrant 
d’émaciation et de solliciter une prise en charge. 

Détection et traitement précoces de l’émaciation chez les enfants de moins de 
2 ans
Dans la plupart des pays, les services de traitement de 
l’émaciation ciblent les enfants âgés de 6 à 59 mois. 
Cependant, de plus en plus de données indiquent que 
l’émaciation survient très tôt et affecte principalement 
les enfants âgés de 0 à 23 mois. Pour ces enfants, une 
détection et un traitement précoces sont cruciaux, et ce, 
pour trois raisons :
•	 Les enfants qui souffrent d’émaciation durant les deux 

premières années de leur vie ont moins de chance de 
survivre que les enfants plus âgés66. 

•	 Les données montrent que si un premier épisode 
d’émaciation survient avant l’âge de 2 ans, cela risque 
de se reproduire à répétition ultérieurement67. 

•	 Parmi les enfants qui souffrent d’émaciation durant les 
deux premières années de leur vie, nombreux sont ceux 

qui risquent d’accuser un retard de croissance. Détecter 
et traiter les épisodes d’émaciation durant les deux 
premières années de la vie peut avoir une incidence 
positive sur la croissance linéaire68. 

Comme avec le paludisme, la pneumonie et la diarrhée, 
la détection et le traitement précoces de l’émaciation chez 
les enfants doivent faire partie des services de soins de 
santé primaires de routine destinés aux enfants qui sont 
assurés par les établissements de santé et les programmes 
communautaires. Tirer parti de ces services pour venir en 
aide aux enfants souffrant d’émaciation durant les deux 
premières années de leur vie garantirait que les systèmes 
nationaux privilégient la prise en charge de ces enfants au 
moment où ils sont les plus vulnérables et où de tels soins 
sont les plus importants pour leur survie, leur croissance et 
leur développement.

DOMAINE DE RÉSULTATS 4 : NUTRITION ET SOINS DES ENFANTS SOUFFRANT D’ÉMACIATION

3.	 Élargissement des services de détection et de traite-
ment précoces destinés aux enfants souffrant d’éma-
ciation : l’UNICEF encourage les gouvernements nationaux 
à poursuivre des objectifs de couverture nationale ambitieux, 
mais réalisables, en faveur des enfants souffrant d’émacia-
tion. Pour qu’ils puissent atteindre ces objectifs, l’UNICEF 
aide les gouvernements à intégrer la détection et le traite-
ment précoces de l’émaciation chez les enfants dans les 
services de soins de santé primaires de routine, à élaborer 
des plans de mise à l’échelle visant une rentabilité optimale 
en ciblant les enfants les plus vulnérables, et à suivre les ef-
forts de mise en œuvre au moyen de systèmes d’information 
nationaux sur la santé et la nutrition.

4.	 Intégration des suppléments nutritionnels dans les sys-
tèmes de santé nationaux : l’UNICEF fournit un appui tech-
nique à l’élaboration et l’adoption de normes de qualité pour 
les aliments thérapeutiques prêts à l’emploi et encourage leur 
inclusion dans les listes nationales de médicaments et de 
produits essentiels et les chaînes d’approvisionnement natio-
nales, en vue d’améliorer les processus d’achat, de livraison, 
de stockage et de distribution. Il met également à la disposi-
tion des gouvernements et de ses partenaires des outils de 
collecte de données intégrées visant à améliorer la capacité 
des systèmes à prévoir et surveiller le volume d’aliments thé-
rapeutiques prêts à l’emploi et de suppléments nutritionnels 
essentiels pour les enfants souffrant d’émaciation. 

5.	 Une production d’aliments thérapeutiques prêts à l’em-
ploi durable et rentable : l’UNICEF œuvre en faveur d’une 
production d’aliments thérapeutiques prêts à l’emploi durable 
et rentable. À cet égard, il s’efforce d’élargir et de diversifier les 
capacités de production aux échelles régionale, infrarégionale 
et nationale. Il entend également rapprocher les services des 
enfants dans le besoin tout en favorisant l’appropriation des 
parties prenantes des secteurs public et privé, et ce, à tous les 
niveaux. Dans le même temps, l’organisation facilite l’amélio-
ration de la composition des aliments thérapeutiques prêts à 
l’emploi en vue de réduire leurs coûts et d’accroître leur accep-
tabilité, leur efficacité, leur appropriation et leur pérennité.
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DOMAINE DE RÉSULTATS 5 : 

NUTRITION DE LA MÈRE ET DE L’ENFANT 
DANS L’ACTION HUMANITAIRE

Protéger le droit à la nutrition des enfants et des femmes touchés par une situation 
d’urgence
Le domaine de résultats 5 englobe les programmes 
déployés par l’UNICEF pour protéger le droit à la nutri-
tion des enfants et des femmes touchés par une crise 
humanitaire. Il s’agit notamment de protéger et d’élargir 
les programmes de prévention existants tout au long du 
cycle de vie. Cette démarche s’appuie sur les Principaux 
engagements de l’UNICEF pour les enfants dans l’Action 
humanitaire et sur ceux qu’il a pris en tant que chef de file 
du cluster Nutrition69.

Les crises humanitaires se caractérisent souvent par un 
accès limité à des aliments nutritifs, à de l’eau potable et 
aux services nutritionnels et sanitaires élémentaires, avec 
des conséquences dévastatrices sur la situation nutri-
tionnelle des enfants, des adolescents et des femmes. 
L’UNICEF aide les gouvernements à pérenniser les capa-
cités multisectorielles en matière d’intervention nutrition-
nelle, à bâtir des communautés et des systèmes résilients 
et réactifs, à même de prévenir toutes les formes de 

malnutrition avant et pendant les crises humanitaires, et à 
élargir la détection et le traitement précoces de l’émacia-
tion chez les enfants, le cas échéant. 

L’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de stratégies 
et de programmes visant à protéger et garantir le droit à 
la nutrition des enfants et des femmes touchés par une 
crise humanitaire. Il assure une coordination et un appui 
technique efficaces en matière de nutrition dans le cadre 
des efforts de préparation et de riposte aux situations 
d’urgence ; renforce les systèmes et les capacités à se 
préparer, s’adapter et répondre aux besoins nutritionnels 
durant les crises humanitaires ; contribue à l’amélioration 
des systèmes d’information sur la nutrition et à la gestion 
des données nutritionnelles en cas de crise humanitaire ; 
et appuie la mise en œuvre d’interventions nutritionnelles 
essentielles pour prévenir et traiter la malnutrition en situa-
tion d’urgence.
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Résultats escomptés

•	 Les enfants, les adolescents et les femmes touchés par 
une crise humanitaire bénéficient de régimes alimen-
taires, de services et de pratiques qui protègent, encou-
ragent et appuient une nutrition optimale.

•	 L’intervention de l’UNICEF en situation de crise humani-
taire correspond à ses Principaux engagements pour les 
enfants dans l’action humanitaire et à ceux qu’il a pris 
en tant que chef de file du cluster Nutrition.

Priorités programmatiques
1.	 Une coordination au service de la nutrition en situa-

tion d’urgence : l’UNICEF collabore avec les gouverne-
ments nationaux et ses partenaires pour remplir son rôle 
de chef de file du cluster Nutrition. Afin de garantir une 
préparation, une intervention et un relèvement efficaces 
dans le domaine de la nutrition, il s’efforce d’améliorer 
les capacités de coordination aux niveaux sectoriel et 
intersectoriel. En situation humanitaire, l’UNICEF noue 
des partenariats productifs en faveur de la nutrition avec 
les gouvernements nationaux, la société civile, les ONG, 
d’autres organismes des Nations Unies, le milieu univer-
sitaire, le secteur privé et différents clusters pour mettre 
en œuvre des interventions nutritionnelles adaptées au 
contexte. 

2.	Appui technique à la nutrition en situation d’ur-
gence : l’UNICEF entend fournir un appui technique 
opportun et de qualité (sur place et à distance) aux gou-
vernements nationaux et à ses partenaires, en veillant 
au déploiement rapide des efforts de préparation et de 
riposte aux situations d’urgence et à la conformité avec 
les normes, les directives et les pratiques recomman-
dées à l’échelle mondiale. Il tient également les rênes 
de l’Alliance technique du cluster mondial Nutrition, qui 
vise à fournir un appui technique aux parties prenantes 
internationales, régionales et nationales, et veille à la 
résolution des problèmes techniques relatifs à la nutrition 
en situation de crise humanitaire70.

3.	 Systèmes et capacités en matière de nutrition en si-
tuation d’urgence : l’UNICEF appuie les politiques, les 
directives et les programmes nutritionnels réactifs aux 
chocs en amont des crises humanitaires. À cet égard, 
il encourage la collaboration entre les acteurs de l’aide 
humanitaire et du développement, renforce les chaînes 
d’approvisionnement et les systèmes nationaux pour 
garantir un accès continu aux services et aux denrées 
nutritionnels, appuie les partenariats et mobilise les 
ressources financières et autres. Il encourage également 
la redevabilité envers les populations touchées au moyen 
d’activités de planification et de programmation en faveur 
de la nutrition maternelle et infantile.

4.	Systèmes d’information sur la nutrition en situation 
d’urgence : l’UNICEF renforce les systèmes internatio-
naux et nationaux d’information sur la nutrition pour se 
préparer et riposter aux crises humanitaires. Il encourage 
l’utilisation de données ventilées pour éclairer les déci-
sions cruciales concernant la nutrition des enfants, des 
adolescents et des femmes avant, pendant et après les 
crises humanitaires. Il produit et diffuse également des 
connaissances en matière de préparation et de riposte 
aux situations d’urgence dans le domaine de la nutrition, 
et facilite l’apprentissage mutuel entre les partenaires, 
les pays et les régions.

5.	 Mise en œuvre d’interventions nutritionnelles 
essentielles en situation d’urgence : l’UNICEF tire 
parti de son avantage comparatif en tant qu’organisme 
multisectoriel pour garantir la mise en œuvre rapide et 
coordonnée d’interventions visant à prévenir et traiter 
la malnutrition en situation humanitaire, notamment 
au moyen des services déployés par les programmes 
de nutrition, de santé, d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement et de protection sociale. En qualité 
de chef de file du cluster Nutrition, l’UNICEF s’engage 
à assumer le rôle de prestataire de dernier recours, en 
veillant à la mise en œuvre d’interventions nutritionnelles 
essentielles lorsque les systèmes nationaux s’avèrent 
inefficaces ou insuffisants en situation humanitaire. 

Les principaux engagements de l’UNICEF pour préserver la nutrition maternelle 
et infantile dans l’action humanitaire
Les Principaux engagements de l’UNICEF pour les 
enfants dans l’action humanitaire fournissent un cadre 
d’intervention humanitaire et décrivent l’engagement de 
l’UNICEF à mener à bien son mandat en faveur des enfants 
touchés par une crise humanitaire. 

Les engagements au titre des programmes nutritionnels 
passent avant tout par la coordination et l’information en 
matière de nutrition. Ils s’accompagnent d’un engagement 
à assurer l’accès aux régimes alimentaires, aux services 
et aux pratiques tout au long du cycle de vie et reflètent le 
principe selon lequel la prévention est absolument cruciale, 
le traitement n’intervenant que lorsque les efforts préventifs 

se sont avérés vains, et ce, indépendamment du contexte. 
Ces engagements programmatiques mettent par ailleurs en 
avant les principaux points à prendre en compte concernant 
les efforts de plaidoyer, de coordination et de partenariat 
ainsi que les programmes et les normes de qualité, en vue de 
resserrer le lien entre action humanitaire et développement. 

Ils s’accompagnent d’un cadre d’indicateurs visant à 
simplifier l’établissement de rapports institutionnels (voir 
l’annexe afin de consulter le texte intégral des principaux 
engagements de l’UNICEF pour préserver, promouvoir et 
appuyer la nutrition maternelle et infantile dans l’action 
humanitaire).

DOMAINE DE RÉSULTATS 5 : NUTRITION DE LA MÈRE ET DE L’ENFANT DANS L’ACTION HUMANITAIRE
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DOMAINE DE RÉSULTATS 6 : 

PARTENARIATS ET GOUVERNANCE EN 
FAVEUR DE LA NUTRITION

Renforcer les partenariats, les données, les connaissances, le plaidoyer et le 
financement en faveur de la nutrition
Le domaine de résultats 6 englobe les programmes 
déployés par l’UNICEF pour renforcer les partenariats, les 
données, les connaissances, le plaidoyer et le finance-
ment, à savoir les cinq piliers de son mandat de gouver-
nance en faveur de la nutrition maternelle et infantile. Les 
partenariats stratégiques sont essentiels à l’amélioration 
de la gouvernance en faveur de la nutrition maternelle 
et infantile. Les données probantes (c’est-à-dire les 
informations et les connaissances) éclairent les efforts 
de plaidoyer déployés par l’UNICEF pour orienter les 
partenariats, les politiques et les programmes, ainsi que 
l’affectation des ressources, et notamment le financement 
domestique.

Dans le cadre du domaine de résultats 6 sur les partena-
riats et la gouvernance en faveur de la nutrition, l’UNICEF 
noue, appuie et coordonne des partenariats stratégiques 
au service de la nutrition maternelle et infantile avec les 
parties prenantes des secteurs public et privé et de la 
société civile ; renforce les systèmes d’information et de 
données ; assure la production, le partage et la mise à 
profit des connaissances ; mène des efforts stratégiques 
de plaidoyer et de communication ; et mobilise des 
ressources (notamment le financement domestique) en fa-
veur de la nutrition maternelle et infantile, aussi bien dans 
un contexte de développement que de crise humanitaire.

Les partenariats, les données, les connaissances, le plaidoyer et le 
financement sont les cinq piliers stratégiques du mandat de gouvernance 
de l’UNICEF en faveur de la nutrition maternelle et infantile. 
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Résultats escomptés
•	 La gouvernance en faveur de la nutrition maternelle et 

infantile est renforcée par l’existence de partenariats 
stratégiques, de données, de connaissances, d’un plai-
doyer et d’un financement en la matière.

•	 Les enfants, les adolescents et les femmes bénéficient 
d’une gouvernance améliorée en faveur de la nutrition 
aux niveaux national, régional et mondial.

Priorités programmatiques
1.	 Des partenariats en faveur de la nutrition maternelle 

et infantile : l’UNICEF tire parti de ses atouts institution-
nels pour nouer et appuyer des partenariats stratégiques 
en faveur de la nutrition en collaborant dans l’ensemble 
des secteurs avec les gouvernements, d’autres orga-
nismes des Nations Unies, la société civile, des ONG, 
des fondations, le milieu universitaire, les instituts de 
recherche, les parlements et le secteur privé. Il contri-
bue au renforcement de la gouvernance des systèmes 
nationaux et mondiaux, notamment ceux de l’alimenta-
tion, la santé, l’eau et l’assainissement, l’éducation et 
la protection sociale, en vue de pérenniser les résultats 
nutritionnels.

2.	Les données sur la nutrition maternelle et infantile : 
l’UNICEF renforce les capacités nationales de collecte et 
d’analyse rapides des données nutritionnelles, notam-
ment par le biais d’enquêtes et de systèmes de suivi et 
d’évaluation – et encourage l’utilisation de ces informa-
tions pour éclairer les politiques, les stratégies et les 
programmes nutritionnels. Il investit dans les systèmes 
d’information nationaux, fournit des orientations tech-
niques sur les données et les indicateurs nutritionnels, et 
œuvre en faveur du suivi des indicateurs et des cibles du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030.

3.	 Les connaissances sur la nutrition maternelle et 
infantile : l’UNICEF œuvre en faveur de politiques, de 
stratégies, de programmes et de financements pour la 

nutrition fondés sur des données probantes. Il s’efforce 
de produire des connaissances en matière de nutrition. À 
cet égard il coordonne des évaluations, des analyses et 
des études, et renforce les capacités des établissements 
universitaires et des instituts de recherche locaux pour 
appuyer les politiques et les programmes fondés sur des 
données probantes. Il renforce également les systèmes 
internes de gestion des connaissances pour produire et 
partager des données probantes et faciliter l’échange de 
connaissances sur la nutrition maternelle et infantile aux 
niveaux international et intersectoriel. 

4.	Un plaidoyer en faveur de la nutrition maternelle 
et infantile : les données probantes (informations 
et connaissances) sont au fondement des efforts de 
plaidoyer déployés par l’UNICEF en vue de : définir 
des politiques, des stratégies, des programmes et des 
budgets en faveur de la nutrition maternelle et infan-
tile ; mobiliser le grand public, la société civile et les 
partenaires du secteur privé ; et renforcer l’engagement 
politique et financier en faveur de la nutrition. En favori-
sant un plaidoyer et une communication fondés sur des 
données probantes au moyen de différents médias et 
forums, l’UNICEF sensibilise, informe, inspire et mobilise 
les personnes ciblées et œuvre en faveur du droit des 
enfants à la nutrition, et ce, dans tous les contextes.

5.	 Des ressources et un financement en faveur de la 
nutrition maternelle et infantile : l’UNICEF œuvre 
en faveur de l’augmentation des ressources humaines 
et financières en matière de nutrition en mettant son 
expertise en politique sociale et en financement public 
au service des enfants ; aide les gouvernements à mieux 
planifier, financer, mettre en œuvre et surveiller les 
affectations et les dépenses nationales en matière de 
nutrition ; mobilise des ressources pour honorer ses obli-
gations, telles que définies dans ses descriptifs de pro-
gramme de pays, ses plans stratégiques, ses Principaux 
engagements pour les enfants dans l’action humanitaire 
et sa Stratégie pour la nutrition 2020-2030.

NutriDash: des données nutritionnelles pour le bien commun
Gérée par l’UNICEF, NutriDash est une plateforme en ligne 
de collecte de données sur les programmes de nutrition 
déployés dans le monde entier71. Elle permet de saisir, de 
conserver, d’analyser et de visualiser les informations sur les 
interventions nutritionnelles essentielles aux niveaux na-
tional, régional et mondial. Plus de 120 pays communiquent 
des données par le biais de cette plateforme, lesquelles provi-
ennent d’enquêtes et de systèmes d’information nationaux. 

Ces données sont rassemblées tous les ans à l’aide de ques-
tionnaires en ligne, par l’intermédiaire des bureaux de pays 
de l’UNICEF et d’un processus de consultation auprès des 
partenaires et des gouvernements nationaux. L’UNICEF four-
nit un appui technique aux pays à chaque étape : collecte, 
validation, contrôle qualité et analyse des données.

Les données NutriDash servent à éclairer la planification des 
programmes et les prévisions en matière d’approvisionnement, 
ainsi qu’à contrôler l’efficacité des programmes nutritionnels. Au 
fil du temps, NutriDash a évolué en vue de combler le manque 
de données. Ainsi, alors qu’elle ciblait auparavant la nutrition 
maternelle et infantile, la plateforme recueille de plus en plus 
de données sur la nutrition des enfants d’âge scolaire et des 
adolescents, sur l’environnement alimentaire des enfants et sur 
les éléments favorables à la nutrition (par exemple, politiques, 
législation, stratégies et programmes nationaux). Étant donné 
qu’elle permet de surveiller la couverture mondiale des inter-
ventions de prévention et de traitement de la malnutrition, 
NutriDash constitue un outil essentiel à la hiérarchisation des 
mesures nutritionnelles nécessaires pour éliminer définitive-
ment toutes les formes de malnutrition d’ici à 2030.

DOMAINE DE RÉSULTATS 6 : PARTENARIATS ET GOUVERNANCE EN FAVEUR DE LA NUTRITION
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Les liens avec les principaux résultats liés à la nutrition 
sont établis par d’autres programmes de l’UNICEF

L’UNICEF est un organisme multisectoriel disposant d’une expertise, d’une expérience et de 
programmes dans un large éventail de secteurs. Certains des résultats obtenus par d’autres pro-
grammes appuient la réalisation du droit des enfants à la nutrition en ce qu’ils contribuent à l’ins-
tauration d’un environnement favorable à une bonne nutrition. Cette partie met en avant certains 
des résultats liés à la nutrition obtenus par six programmes de l’UNICEF : 

SANTÉ : Renforcer les services de 
soins de santé primaires destinés aux 
enfants et aux femmes. Renforcer les 
soins de santé primaires et fournir 
aux enfants et aux femmes un accès 
équitable aux services sanitaires 
essentiels réduit les risques liés à la 
grossesse, notamment l’insuffisance 
pondérale, et contribue à la prévention 
et au traitement des infections chez 
les enfants et les femmes. Les résultats 
nutritionnels sont meilleurs chez les 
enfants nés d’une mère ayant accès 
aux services de santé maternelle et 
infantile, notamment les services de 
santé procréative, les soins prénatals, 
la vaccination et le traitement des 
maladies infantiles courantes.

VIH : Élimination de la transmission 
du VIH des parents à l’enfant. Un 
dépistage et une prise en charge 
rapides et efficaces de l’infection à 
VIH chez les femmes enceintes et les 
nourrissons et un traitement élargi 
au moyen d’antirétroviraux peuvent 
prévenir la transmission du VIH de 
la mère à l’enfant. Élargir l’accès des 
adolescents aux services de prise en 
charge du VIH, notamment ceux de 
prévention, de conseil, de dépistage 
et de traitement, peut contribuer 
à l’élimination quasi totale de la 
transmission du VIH des parents à 
l’enfant. Les résultats nutritionnels 
sont meilleurs chez les enfants nés 
de parents ayant accès aux services 
de prévention, de dépistage et de 
traitement du VIH.

EAU, ASSAINISSEMENT ET 
HYGIÈNE : Un accès universel et 
équitable à l’assainissement et à de 
l’eau potable. Renforcer les systèmes 
nationaux pour fournir de l’eau 
potable, mettre fin à la défécation à 
l’air libre et contribuer à l’élimination 
en toute sécurité des matières fécales, 
notamment au moyen de stratégies 
communautaires d’assainissement 
complet, permet aux enfants de rester 
en bonne santé et les protège des 
maladies. Les résultats nutritionnels 
sont meilleurs chez les enfants, 
les adolescents et les femmes des 
ménages ayant accès à de l’eau potable 
et à des installations d’assainissement. 
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ÉDUCATION : Garantir le droit des 
filles à l’éducation et à l’apprentissage. 
Renforcer les systèmes éducatifs 
et promouvoir un accès équitable 
entre les filles et les garçons à une 
éducation de qualité du préprimaire 
au secondaire, améliore la préparation 
des filles à l’école, leur scolarisation, 
leur assiduité et leurs résultats 
scolaires. Une éducation et un 
apprentissage de qualité contribuent 
à l’amélioration de la nutrition 
maternelle et infantile aux niveaux 
intra et intergénérationnels. Les 
résultats nutritionnels sont meilleurs 
chez les enfants dont la mère a suivi 
des études supérieures. 

PROTECTION : Prévention du 
mariage des enfants et des grossesses 
chez les adolescentes. Prévenir le 
mariage des enfants contribue à 
protéger leurs droits et à réduire le 
risque de grossesse chez les filles, 
qui n’ont pas terminé leur croissance 
physique ni leur développement 
mental et émotionnel. Prévenir les 
grossesses chez les adolescentes 
permet également de réduire les 
risques de mortalité maternelle, de 
complications durant la grossesse et 
d’insuffisance pondérale. Prévenir 
les mariages et les grossesses 
précoces contribue à améliorer la 
nutrition infantile aux niveaux intra 
et intergénérationnels. Les résultats 
nutritionnels sont meilleurs chez les 
enfants nés d’une mère adulte.

POLITIQUE SOCIALE : Améliorer 
le financement public et la protection 
sociale des enfants et des femmes. 
Faire de l’assistance aux enfants et 
aux femmes une priorité budgétaire et 
appuyer la mobilisation, l’affectation 
et l’utilisation des ressources 
financières domestiques peut 
contribuer à améliorer l’accès des 
enfants et des femmes aux régimes 
nutritifs et sûrs et aux services 
nutritionnels essentiels. Au moyen de 
filets de protection sociale comme les 
transferts en espèces, les exonérations 
de frais et les subventions, les 
systèmes nationaux de protection 
sociale peuvent garantir aux enfants 
et aux femmes les plus vulnérables un 
accès à des régimes alimentaires, des 
services et des pratiques de qualité.

LES LIENS AVEC LES PRINCIPAUX RÉSULTATS LIÉS À LA NUTRITION SONT ÉTABLIS PAR D’AUTRES PROGRAMMES DE L’UNICEF
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6. 
UNE APPROCHE 
SYSTÉMIQUE DE 
LA NUTRITION
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Ce chapitre décrit la manière dont l’UNICEF entend renforcer les cinq systèmes clés 
(alimentation, santé, eau et assainissement, éducation et protection sociale) afin de 
garantir des régimes nutritifs, des services de nutrition essentiels et des pratiques 
nutritionnelles positives aux enfants, aux adolescents et aux femmes. Il décrit les 
résultats systémiques auxquels l’UNICEF entend contribuer et les priorités qu’il s’est 
fixées pour améliorer la redevabilité de ces systèmes quant à l’amélioration de la 
nutrition maternelle et infantile. 

Les aspects évolutifs de la malnutrition infantile ap-
pellent une nouvelle intervention à l’échelle mondiale, qui 
permette la mise en place de régimes alimentaires, de 
services et de pratiques favorisant une bonne nutrition 
chez les enfants, les adolescents et les femmes, tout en 
préservant un développement sensible à la nutrition à 
toutes les étapes de la vie et dans tous les contextes. Si 
certains des résultats nutritionnels décrits au chapitre 5 
peuvent être obtenus avec l’appui d’un seul système, la 
plupart d’entre eux nécessitent la mobilisation de plusieurs 
systèmes pour faire en sorte que tous les enfants, tous les 
adolescents et toutes les femmes bénéficient de régimes 
nutritifs, de services nutritionnels adéquats et de pratiques 
nutritionnelles positives.

Améliorer la qualité du régime alimentaire des enfants, par 
exemple, nécessite un système alimentaire qui garantit 
l’accès, physique et financier, des familles aux aliments 
nutritifs ; un système de santé disposant d’un personnel 
clinique et communautaire dûment qualifié pour faire 
prendre conscience aux personnes s’occupant d’enfants 
des avantages d’un régime nutritif et varié ; un système 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement qui four-
nit, gratuitement, de l’eau potable agréable au goût, ce qui 
favorise un régime alimentaire sain et une préparation des 
aliments en toute sécurité ; et un système de protection 
sociale qui vise à réduire les inégalités en veillant à ce que 
les enfants et les familles vulnérables bénéficient d’ali-
ments nutritifs abordables.

Système de
santé

Système
éducatif

Système
alimentaire

Système 
d’eau et 
d’assainissement

Système de 
protection sociale

FIGURE 21
Une approche systémique de la 
nutrition maternelle et infantile
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Le système alimen-
taire doit donner 
aux enfants, aux 
adolescents et aux 
femmes les moyens 
d’exiger des aliments 
nutritifs. D’autre 
part, il doit veiller à la 
disponibilité, l’acces-
sibilité financière et la 
pérennité d’aliments 
nutritifs sûrs. Enfin, 
il doit garantir des 
environnements 
alimentaires sains. 
Les données pro-
bantes montrent que 
lorsque les aliments 
nutritifs sont abor-
dables, commodes et 
attractifs, les enfants 
et les familles font 
de meilleurs choix 
alimentaires.

Le système de san-
té est une plateforme 
de mise en œuvre 
clé pour la prévention 
et le traitement de la 
malnutrition, permet-
tant de rencontrer les 
enfants, les adoles-
cents et les femmes. 
En tant que tels, les 
systèmes de santé 
doivent promouvoir 
des régimes nutritifs 
sûrs, déployer des 
services nutritionnels 
préventifs, prendre 
en charge les enfants 
souffrant d’une 
grave sous-nutrition 
et encourager des 
pratiques de nutrition 
positives au sein des 
ménages et de la 
communauté.

Le système d’ap-
provisionnement 
en eau et d’assai-
nissement joue un 
rôle crucial dans la 
prévention de toutes 
les formes de malnu-
trition en garantissant 
un accès gratuit et 
sûr à des services 
d’approvisionne-
ment en eau potable 
agréable au goût, 
d’assainissement 
et d’hygiène. L’eau 
potable est essen-
tielle à un bon régime 
alimentaire, tandis 
que l’existence de 
services d’assainis-
sement et d’hygiène 
sûrs garantit un envi-
ronnement propre et 
sain qui protège les 
enfants, les adoles-
cents et les femmes 
contre les pertes de 
nutriments. 

Le système édu-
catif constitue une 
vaste plateforme 
pour l’amélioration du 
régime des enfants, 
la mise en œuvre de 
services nutrition-
nels et la promotion 
de pratiques nutri-
tionnelles positives 
auprès des enfants, 
des adolescents et 
des familles, tout en 
prenant soin d’une 
nouvelle génération 
de garçons et de filles 
bien nourris et dotés 
de connaissances en 
nutrition, quel que 
soit l’environnement 
(rural ou urbain, de 
développement ou de 
crise humanitaire, etc. 

Le système de 
protection sociale, 
qui lutte contre les 
causes sous-jacentes 
de la malnutrition, 
peut constituer un 
filet de sécurité 
crucial pour l’amé-
lioration du régime 
alimentaire et de la 
nutrition des enfants 
issus des familles 
les plus vulnérables. 
Les programmes de 
protection sociale 
peuvent améliorer 
l’accessibilité finan-
cière des régimes 
nutritifs et variés, 
favoriser l’accès à des 
services nutritionnels 
essentiels et contri-
buer à l’adoption de 
pratiques nutrition-
nelles positives.

UNE APPROCHE SYSTÉMIQUE DE LA NUTRITION

Les programmes nutritionnels de l’UNICEF sont ancrés 
dans une stratégie systémique d’amélioration des résultats 
nutritionnels. Cette approche reflète les interactions et les 
interconnexions entre les cinq systèmes (alimentation, 
santé, eau et assainissement, éducation et protection 
sociale), évitant tout raisonnement simpliste selon lequel 
la malnutrition résulterait de relations causales directes et 
linéaires. Elle vise à activer les cinq systèmes les mieux 
à même de garantir des régimes nutritifs, des services 
de nutrition essentiels et des pratiques nutritionnelles 
positives aux enfants, aux adolescents et aux femmes, à 
grande échelle72.

L’approche systémique de l’UNICEF en matière de nutri-
tion vise à renforcer les moyens et la redevabilité des 
cinq systèmes (alimentation, santé, eau et assainissement, 
éducation et protection sociale) quant à l’amélioration de 
la nutrition des enfants, des adolescents et des femmes, 
ainsi que la lutte contre la malnutrition, sous toutes ses 
formes. En sa qualité d’organisme multisectoriel, doté d’un 
mandat et d’une expertise dans les secteurs de la nutri-
tion, la santé, l’eau et l’assainissement, l’éducation et la 
protection, l’UNICEF est le mieux placé pour appuyer une 
approche systémique de la nutrition maternelle et infantile 
qui encourage l’appropriation nationale et la pérennisation 
des résultats.

L’approche systémique de l’UNICEF en matière de nutrition reconnaît le rôle central 
des cinq systèmes (alimentation, santé, eau et assainissement, éducation et protection 
sociale) pour ce qui est d’offrir des régimes nutritifs, sûrs, abordables et durables aux 
enfants, aux adolescents et aux femmes, tout en garantissant des services de nutrition 
essentiels et des pratiques nutritionnelles positives tout au long du cycle de vie.
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COLLABORER AVEC LE SYSTÈME ALIMENTAIRE 
POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE 

Le système alimentaire comprend les politiques, les 
services et les acteurs nécessaires pour garantir l’accès 
de la population à de bons régimes alimentaires, c’est-à-
dire nutritifs, sûrs, abordables et durables. Il joue un rôle 
crucial pour ce qui est de garantir la qualité nutritionnelle, 
la sécurité, la disponibilité et l’accessibilité financière des 
aliments adaptés aux enfants73. Cependant, les systèmes 
alimentaires ne tiennent souvent pas compte des besoins 
nutritionnels propres aux enfants au moment de détermi-
ner quels aliments produire, transformer, emballer, stocker 
et commercialiser. Qui plus est, le coût des aliments 
nutritifs les rend inaccessibles pour de nombreux mé-
nages, tandis que les aliments ultra transformés, et moins 
nutritifs, sont beaucoup plus abordables et largement dis-
ponibles et commercialisés. Les environnements alimen-
taires sont souvent axés sur le profit plutôt que sur l’intérêt 
des enfants. Il est donc plus difficile pour les enfants et les 
familles de faire de bons choix alimentaires. 

Comme souligné au chapitre 1, le système alimentaire 
doit fonctionner de manière à donner aux enfants, aux 
adolescents et aux familles les moyens d’exiger des 
aliments nutritifs. D’autre part, il doit veiller à ce que les 
aliments nutritifs soient disponibles et abordables. Enfin, 
il doit garantir des environnements alimentaires sains. Les 
gouvernements doivent définir des normes défendant 
l’intérêt supérieur des enfants et garantir des conditions 
de concurrence équitables pour les producteurs et les 
fournisseurs alimentaires. Ces derniers doivent veiller à ce 
que leurs activités (production alimentaire, étiquetage et 
marketing) soient conformes à ces normes. Les données 
probantes montrent que lorsque les aliments nutritifs sont 
abordables, commodes et attractifs, les enfants et les 
familles font de meilleurs choix alimentaires. L’UNICEF 
œuvre à améliorer la qualité de l’environnement, des 
pratiques et du régime alimentaires des enfants. Cette 
démarche consiste notamment à tirer parti des politiques, 
des services, des ressources et des acteurs du système 
alimentaire pour accroître leur redevabilité quant à l’amélio-
ration des pratiques et du régime alimentaires des enfants, 
et ce, dans tous les contextes. 
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  Disponibilité des aliments
  Accessibilité des aliments 
  Praticité des aliments

  Production d’aliments 
  Stockage et distribution 
  Transformation et emballage 
  Vente au détail et marchés 
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  Dynamiques intrafamiliales
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des aliments 
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alimentaires 
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  Disponibilité des aliments 
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  Qualité et sécurité des aliments 
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L’UNICEF œuvre à améliorer la qualité 
de l’environnement, des pratiques et du 
régime alimentaires des enfants.

FIGURE 22 

Le Cadre Innocenti pour des 
systèmes alimentaires au 
service des enfants et des 
adolescents
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Résultats escomptés 
•	 Les systèmes alimentaires préservent, encouragent 

et appuient des régimes alimentaires, des services et 
des pratiques qui permettent de prévenir la malnutrition 
infantile sous toutes ses formes.

Domaines d’engagement prioritaires
1.	 Des aliments et des régimes alimentaires adap-

tés aux enfants dans les directives et les normes 
nationales : l’UNICEF œuvre en faveur de l’élaboration 
de directives nationales sur l’allaitement et l’alimentation 
complémentaire, ainsi que de normes nationales en 
matière d’alimentation ciblant les enfants, notamment 
concernant les aliments complémentaires et les repas 
scolaires. Il appuie en outre l’élaboration de directives 
centrées sur l’alimentation qui visent à répondre aux 
besoins des enfants et des adolescents et sont écologi-
quement durables. Conformément à de tels instruments, 
l’UNICEF encourage la consommation d’aliments nutri-
tionnellement adaptés aux enfants dans le cadre des pro-
grammes publics d’éducation et de protection sociale.

2.	Des aliments et des régimes alimentaires mieux 
adaptés aux enfants au moyen de mesures ciblant 
les chaînes d’approvisionnement alimentaire : 
lorsque les systèmes industriels sont centralisés, 
l’UNICEF soutient des programmes d’enrichissement 
alimentaire obligatoires à grande échelle pour le sel, la fa-
rine de blé, le riz, l’huile de cuisson ou d’autres aliments 
que l’on trouve couramment dans des contextes donnés, 
en vue de combler les carences en nutriments. L’UNICEF 
œuvre en faveur de l’élaboration de directives nationales 
relatives à la production et l’utilisation d’aliments complé-
mentaires enrichis chez les enfants âgés de 6 à 23 mois 
ainsi qu’à la réduction de la consommation de sucre, de 
sel et d’acides gras trans et saturés dans les aliments 
transformés, qui contribuent à un apport énergétique 
excessif chez les enfants, les adolescents et les familles.

3.	 Des environnements alimentaires sains adaptés aux 
enfants au moyen de politiques publiques : l’UNICEF 
œuvre en faveur de politiques qui protègent les enfants 
des pratiques commerciales néfastes et encouragent des 
choix alimentaires favorisant des régimes nutritifs, sûrs, 
abordables et durables. Il peut s’agir d’assurer une mise 
en œuvre efficace du Code international de commercia-
lisation des substituts du lait maternel et des résolutions 
connexes de l’Assemblée mondiale de la Santé, ainsi que 
des recommandations mondiales publiées sous l’égide 
de l’OMS sur la commercialisation des aliments et 
boissons non alcoolisées à destination des enfants. L’or-
ganisation plaide en faveur d’un étiquetage adapté aux 
consommateurs sur la face avant des emballages74, de 
mesures financières d’incitation et de dissuasion et de 
subventions alimentaires ciblées, en vue de favoriser des 
choix alimentaires nutritifs et de limiter la consommation 
d’aliments qui sont mauvais pour la santé.

4.	Un environnement alimentaire sain dans les en-
droits où les enfants vivent, apprennent, mangent, 
jouent et se rencontrent : l’UNICEF œuvre en faveur 
d’un environnement alimentaire sain dans les écoles, 
les espaces publics, les points de vente alimentaires 
publics, les communautés et les médias numériques, 
ainsi que d’un meilleur accès aux détaillants, tels que les 
magasins, marchés et supermarchés, qui proposent des 
aliments nutritifs, tout en limitant l’accès aux produits qui 
sont moins bons pour la santé. Il plaide en faveur d’un 
accès gratuit et sûr à de l’eau potable agréable au goût 
– indispensable à un régime alimentaire sain – dans les 
espaces publics et les écoles et encourage les femmes 
à allaiter lorsqu’elles en ont besoin (peu importe le lieu 
ou le moment), notamment avec l’instauration d’espaces 
adaptés à l’allaitement maternel. 

5.	 Des aliments et des pratiques d’alimentation amé-
liorés à la disposition des enfants : l’UNICEF appuie 
la conception et la mise en œuvre de programmes de 
communication pour un changement social et compor-
temental au moyen de stratégies de communication 
innovantes, amusantes, accrocheuses et stimulantes, 
en vue de promouvoir une alimentation et des pratiques 
alimentaires saines, et de tirer parti des aspirations socio-
culturelles des enfants, des adolescents et des commu-
nautés. Il encourage en outre l’intégration de l’éducation 
nutritionnelle dans le programme scolaire afin d’apporter 
aux enfants les connaissances et les compétences dont 
ils ont besoin pour reconnaître un bon régime alimen-
taire.

L’UNICEF soutient les politiques qui 
protègent les enfants des pratiques 
alimentaires néfastes et appuient des 
choix alimentaires favorisant un régime 
nutritif, sûr, abordable et durable. 

COLLABORER AVEC LE SYSTÈME ALIMENTAIRE POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE
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COLLABORER AVEC LE SYSTÈME DE SANTÉ  

POUR AMÉLIORER LA NUTRITION DES ENFANTS 

Le système de santé se compose de politiques, de 
programmes et d’acteurs veillant à ce que la population 
ait accès aux services de santé. Des systèmes de santé 
performants garantissent des régimes nutritifs et sûrs, 
des services nutritionnels préventifs, la prise en charge 
des enfants souffrant d’une grave sous-nutrition et des 
pratiques nutritionnelles positives au sein des ménages 
et des communautés. Ils œuvrent également en faveur 
de résultats nutritionnels équitables dans le cadre d’une 
couverture sanitaire universelle, en veillant à ce que les 
services nutritionnels viennent en aide à tous les enfants 
dans le besoin75. Les systèmes de santé représentent 
une plateforme de mise en œuvre clé pour la prévention 
et le traitement de la malnutrition, facilitant la prise de 
contact avec les enfants, les adolescents et les femmes, 
notamment dans le cadre des soins obstétricaux, des 
visites de vaccination et de consultation pour les enfants 
malades ou bien portants, et des services communau-
taires et cliniques. Pourtant, bien trop souvent, les ser-
vices nutritionnels ne sont pas efficacement intégrés dans 
les systèmes de santé.

Comme souligné au chapitre 1, le système de santé doit 
investir dans l’amélioration des connaissances et des 
compétences en matière de nutrition des agents, qui se 
trouvent en première ligne entre le système de santé, les 
enfants et les familles. Les services de prévention de la 
malnutrition (appui à l’allaitement et conseils en la matière, 
alimentation complémentaire, et nutrition maternelle et 
infantile) doivent être fournis dans le cadre des visites de 
soins pré et postnatals. La prévention de l’anémie, des ca-
rences en micronutriments, des troubles de la croissance 
et du surpoids repose également sur les équipements 
et les compétences du personnel au sein du système de 
santé. Enfin, compte tenu du risque de mortalité élevé 
associé à l’émaciation, les gouvernements doivent systé-
matiquement intégrer la détection et le traitement pré-
coces de l’émaciation chez les enfants dans les services 
de santé de routine. L’UNICEF mobilise les politiques, les 
programmes, les ressources et les acteurs du système 
de santé pour les tenir responsables de l’amélioration de 
la nutrition maternelle et infantile, et ce, dans tous les 
contextes. 



63STRATÉGIE DE L’UNICEF POUR LA NUTRITION 2020–2030 

Résultats escomptés 
•	 Les systèmes de santé protègent, encouragent et 

appuient des régimes alimentaires, des services et des 
pratiques qui permettent de prévenir et traiter la malnu-
trition infantile par l’intermédiaire du système de soins 
de santé primaires.

Domaines d’engagement prioritaires
1.	 Des services essentiels pour prévenir et traiter la 

malnutrition : l’UNICEF renforce la conception, la mise 
en œuvre et le suivi des politiques, des stratégies et des 
programmes visant à prévenir et traiter la malnutrition par 
l’intermédiaire des services de soins de santé primaires 
destinés aux enfants et aux femmes. Il encourage 
également la génération d’informations, notamment de 
données et de retours d’expérience, pour éclairer les 
politiques, les stratégies et les programmes qui intègrent 
la nutrition maternelle et infantile dans les soins de santé 
primaires.

2.	La capacité des agents de santé à fournir des ser-
vices nutritionnels essentiels : l’UNICEF renforce la 
capacité des agents de soins de santé primaires à fournir 
des services nutritionnels essentiels et à promouvoir un 
régime alimentaire de qualité et des pratiques nutrition-
nelles positives. Il peut notamment s’agir de fournir un 
appui technique pour intégrer la prévention et le traite-
ment de la malnutrition aux programmes de formation 
initiale et continue destinés aux professionnels de soins 
de santé primaires, aux travailleurs de première ligne et 
aux agents communautaires.

3.	 Des produits nutritionnels pour les services essen-
tiels connexes : l’UNICEF œuvre en faveur de la mise 
en place d’un appui technique pour intégrer l’achat et la 
distribution de denrées nutritionnelles essentielles aux 
politiques d’achat et d’approvisionnement des systèmes 
de santé. Cette démarche repose en outre sur des 
efforts de plaidoyer visant à intégrer les denrées et les 
produits nutritionnels essentiels à la prévention et au 
traitement de la malnutrition dans les listes nationales de 
médicaments ou de denrées de première nécessité.

4.	Les systèmes d’information sur la nutrition mater-
nelle et infantile : l’UNICEF renforce la capacité des 
systèmes nationaux d’information sanitaire pour recueil-
lir, analyser et utiliser des données sur l’état nutritionnel 
des enfants, des adolescents et des femmes. À cette fin, 
il fournit notamment un appui technique afin de faire en 
sorte que les systèmes d’information sanitaire surveillent 
la couverture, la qualité et l’équité des services de nu-
trition, et que les données soient analysées et utilisées 
pour renforcer les capacités du système de soins de 
santé primaires. 

5.	 Les ressources financières consacrées à la nutrition 
dans le système de santé : l’UNICEF œuvre en faveur 
de l’affectation de ressources financières suffisantes 
(provenant des budgets domestiques et de sources 
extérieures) en vue d’améliorer la couverture, la qualité 
et l’équité des services de nutrition essentiels par le 
biais des soins de santé primaires. Il peut en particulier 
s’agir d’instaurer dans le système de santé une gouver-
nance compétente en matière de nutrition maternelle 
et infantile, en garantissant notamment des ressources 
humaines suffisantes (en nombre et en capacité) et un 
pouvoir décisionnel relatif aux questions financières.

Des systèmes de santé performants garantissent des 
régimes nutritifs et sûrs, des services nutritionnels 
préventifs, la prise en charge des enfants souffrant d’une 
grave sous-nutrition et des pratiques nutritionnelles 
positives au sein des ménages et des communautés.

COLLABORER AVEC LE SYSTÈME DE SANTÉ POUR AMÉLIORER LA NUTRITION DES ENFANTS
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COLLABORER AVEC LE SYSTÈME 
D’APPROVISIONNEMENT EN EAU ET 
D’ASSAINISSEMENT  
POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE 

Le système d’approvisionnement en eau et d’assainisse-
ment comprend les politiques, les programmes, les ser-
vices et les acteurs nécessaires pour garantir l’accès de la 
population à de l’eau potable et à des services d’assainis-
sement et d’hygiène sûrs. Comme souligné au chapitre 1, 
le système d’approvisionnement en eau et d’assainisse-
ment joue un rôle crucial dans la prévention de toutes les 
formes de malnutrition en garantissant un accès gratuit 
et sûr à des services d’approvisionnement en eau potable 
agréable au goût, d’assainissement et d’hygiène.

L’eau potable est essentielle à un bon régime alimentaire, 
tandis que l’existence de services d’assainissement et 
d’hygiène sûrs garantit un environnement propre et sain 
qui protège les enfants contre les pertes de nutriments 
associées aux diarrhées, aux infections parasitaires intes-
tinales et à une dysfonction entérique environnementale, 
permettant ainsi que le corps des enfants puisse absorber 
entièrement les nutriments. 

L’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à une bonne 
hygiène est d’une importance cruciale dans les ménages, 
les écoles, les établissements de santé et les communau-
tés, aussi bien dans un contexte de développement que de 
crise humanitaire. Si les investissements dans l’infrastruc-
ture d’approvisionnement en eau et d’assainissement sont 
importants, la communication pour un changement social 
et comportemental visant à promouvoir la manipulation 
sans danger des aliments et des pratiques d’alimentation 
et d’hygiène optimales (lavage des mains au savon aux 
moments opportuns, par exemple) doit être intégrée aux 
activités des communautés, des établissements de santé 
et des écoles. 

L’UNICEF mobilise les politiques, les stratégies et les 
programmes du système d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement pour les tenir redevables de l’amélio-
ration du régime alimentaire et nutritionnel des enfants, 
des adolescents et des femmes, et ce, dans tous les 
contextes76.
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Résultats escomptés 
•	 Les systèmes d’approvisionnement en eau et d’assai-

nissement préservent, encouragent et appuient des 
régimes alimentaires, des services et des pratiques qui 
permettent de prévenir la malnutrition infantile sous 
toutes ses formes. 

Domaines d’engagement prioritaires
1.	 De l’eau potable gratuite et agréable au goût pour 

des régimes alimentaires sains : les programmes de 
nutrition de l’UNICEF œuvrent en faveur de la création 
de synergies avec les politiques, les stratégies et les 
programmes visant à améliorer l’accès à de l’eau potable 
gratuite et agréable au goût (dans les ménages, les 
communautés, et les établissements scolaires et présco-
laires) – condition indispensable pour garantir un régime 
alimentaire sain pour les enfants, les adolescents et les 
femmes. Les programmes de nutrition appuient égale-
ment une communication pour un changement social et 
comportemental afin de promouvoir des pratiques visant 
à améliorer la gestion, le stockage et l’utilisation de l’eau 
potable, garantes de pratiques alimentaires saines.

2.	Des services et des pratiques d’assainissement 
sûrs pour une bonne nutrition : les programmes de 
nutrition de l’UNICEF œuvrent en faveur de la création 
de synergies avec les politiques, les stratégies et les 
programmes visant à améliorer l’accès aux services d’as-
sainissement sûrs dans les ménages, les communautés, 
les écoles et les établissements de santé, notamment 
lorsque la sous-nutrition, les pratiques d’assainissement 
dangereuses et la défécation à l’air libre sont monnaie 
courante. Les programmes de nutrition appuient égale-
ment la communication pour un changement social et 
comportemental en vue de promouvoir l’adoption, par les 
familles et les communautés, de pratiques d’assainisse-
ment saines, indispensables à une bonne nutrition.

3.	 Des pratiques d’hygiène sûres pour une bonne 
nutrition : les programmes de nutrition de l’UNICEF 
appuient la création de synergies avec les politiques, les 
stratégies et les programmes visant à améliorer les pra-
tiques d’hygiène dans les ménages, les communautés, 
les écoles et les établissements de santé, notamment 
lorsque la sous-nutrition et les maladies liées à une mau-
vaise hygiène prédominent. Les programmes de nutrition 
soutiennent également la communication pour un chan-
gement social et comportemental en vue de promouvoir 
des pratiques d’hygiène sûres, notamment la manipula-
tion hygiénique des aliments et le lavage des mains au 
savon aux moments opportuns, des pratiques essen-
tielles à une alimentation et une nutrition adéquates.

4.	Les capacités de la main-d’œuvre du secteur de 
l’eau et l’assainissement en matière de nutrition : 
les programmes de nutrition renforcent les capacités 
de la main-d’œuvre du secteur de l’eau et de l’assainis-
sement, notamment celles des travailleurs de première 
ligne et des agents communautaires pour promouvoir et 
appuyer des pratiques de nutrition et d’hygiène essen-
tielles. Cette démarche consiste notamment à veiller à 
la compatibilité et la cohérence des services de conseil 
prodigués par le personnel des secteurs de la nutrition 
et de l’eau et l’assainissement. Il s’agit également de 
promouvoir des pratiques de nutrition et d’hygiène es-
sentielles dans les plans de renforcement des capacités 
du système de l’eau et de l’assainissement et d’élaborer 
des outils de conseil et de travail à l’intention des travail-
leurs de première ligne.

5.	 Des programmes communautaires synergiques en 
faveur de la nutrition : les programmes de nutrition 
déployés par l’UNICEF visent à renforcer les partena-
riats avec les programmes d’approvisionnement en eau, 
d’hygiène et d’assainissement pour améliorer la portée 
et optimiser l’impact des initiatives communautaires 
en faveur de la nutrition (par exemple, assainissement 
complet piloté par la communauté, services communau-
taires de conseils en nutrition ou gestion communautaire 
de l’émaciation). Il peut notamment s’agir de produire 
des données sur l’incidence de telles approches sur les 
résultats nutritionnels en faveur des enfants.

L’eau potable et agréable au goût est 
essentielle à un régime alimentaire de qualité, 
tandis que la mise en place de services 
d’assainissement et d’hygiène sûrs protège 
les enfants contre les pertes de nutriments. 

COLLABORER AVEC LE SYSTÈME D’APPROVISIONNEMENT EN EAU ET D’ASSAINISSEMENT POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE
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COLLABORER AVEC LE SYSTÈME ÉDUCATIF  
POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE 

Le système éducatif comprend des politiques, des pro-
grammes, des services et des acteurs veillant à ce que 
la population ait accès à l’éducation. Il offre une large 
infrastructure (notamment, établissements préprimaires, 
primaires et secondaires) visant à aider les enfants à déve-
lopper leurs connaissances et leurs compétences et à réa-
liser leur droit à l’apprentissage. Tous les pays ont davan-
tage d’écoles que d’établissements de santé et davantage 
d’enseignants que d’agents de santé. Le système éducatif 
constitue donc une vaste plateforme pour l’amélioration du 
régime alimentaire des enfants, la prestation de services 
nutritionnels et la promotion de pratiques nutritionnelles 
positives chez les enfants, les adolescents et les familles 
dans des contextes différents (ruraux ou urbains, de déve-
loppement ou de crise humanitaire, etc.). 

Dans les écoles, les programmes d’éducation nutrition-
nelle doivent montrer aux enfants et aux familles comment 
porter leur choix sur des aliments nutritifs. Les établis-
sements scolaires doivent par ailleurs promouvoir des 
environnements alimentaires sains, qui garantissent un 
accès à des aliments nutritifs et à de l’eau potable gratuite 
et agréable au goût, et appliquer une tolérance zéro vis-à-
vis des aliments et des boissons qui sont mauvais pour la 

santé. Dans certains contextes, des programmes d’alimen-
tation scolaire destinés aux enfants vulnérables peuvent 
s’avérer nécessaires. Le système éducatif peut également 
déployer des programmes visant à lutter contre l’anémie 
et les carences en micronutriments au moyen d’une sup-
plémentation en micronutriments et d’un déparasitage pré-
ventif. Enfin, les écoles peuvent constituer une plateforme 
stratégique pour encourager et soutenir des habitudes 
alimentaires qui favorisent une croissance et un dévelop-
pement en bonne santé et contribuent à faire émerger une 
nouvelle génération de garçons et de filles bien nourris et 
dotés de connaissances en nutrition. 

L’UNICEF mobilise les politiques, les stratégies et les 
programmes du système éducatif pour renforcer leur re-
devabilité vis-à-vis de l’amélioration du régime alimentaire, 
de l’activité physique et de la nutrition des enfants et des 
adolescents, et ce, tous contextes confondus77.
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Résultats escomptés 
•	 Les systèmes éducatifs préservent, encouragent et 

appuient des régimes alimentaires, des services et des 
pratiques qui permettent de prévenir la malnutrition 
infantile sous toutes ses formes. 

Domaines d’engagement prioritaires
1.	 Des politiques et des programmes visant à amé-

liorer la nutrition par l’intermédiaire des écoles : 
l’UNICEF œuvre en faveur de la conception et du dé-
ploiement à grande échelle de politiques, de stratégies 
et de programmes fondés sur les données probantes 
et sensibles au genre en vue d’améliorer la qualité des 
régimes alimentaires, des services de nutrition et des 
pratiques nutritionnelles des enfants et des adolescents 
par le biais des écoles. À cette fin, il œuvre à rapprocher 
la nutrition et l’éducation dans les secteurs publics clés.

2.	Un programme scolaire visant à améliorer la nutri-
tion et à promouvoir l’activité physique : l’UNICEF 
œuvre en faveur de l’amélioration du programme scolaire 
en vue d’encourager la consommation d’aliments nu-
tritifs, l’utilisation de services de nutrition, et l’adoption 
de pratiques nutritionnelles positives et de modes de 
vie actifs. À cet égard, il fournit notamment un appui 
technique aux ministères de l’éducation dans le cadre du 
renforcement des capacités des enseignants en matière 
d’éducation nutritionnelle par le biais d’une formation 
initiale et continue.

3.	 Une prestation de services de nutrition essentiels 
par l’intermédiaire du système scolaire : l’UNICEF 
œuvre en faveur de la conception et la mise en œuvre de 
services de nutrition essentiels aux enfants et aux ado-
lescents en s’appuyant sur le système scolaire en tant 
que plateforme de prestation. À cet égard, il fournit un 
appui technique aux gouvernements pour la conception, 
l’élargissement et le suivi d’un ensemble d’interventions 
de la mission intitulée Nutrition-in-Schools Package of in-
terventions to prevent all forms of malnutrition, adaptées 
au contexte (voir l’encadré page 51).

4.	Des environnements alimentaires sains dans les 
écoles et alentour : l’UNICEF œuvre en faveur de 
la conception, de l’instauration et de la surveillance 
d’environnements alimentaires sains dans les écoles 
et à proximité. Plus particulièrement, il aide les gouver-
nements à définir des normes alimentaires et nutrition-
nelles nationales s’appliquant aux enfants d’âge scolaire, 
à renforcer et élargir la mise en œuvre de directives sur 
les environnements alimentaires sains en milieu scolaire 
et à restreindre la commercialisation d’aliments qui sont 
mauvais pour la santé dans les écoles et alentour.

5.	 Les ressources financières consacrées à la nutrition 
dans le système éducatif : l’UNICEF encourage les 
gouvernements à préaffecter suffisamment de res-
sources financières (provenant des budgets domestiques 
et de sources extérieures) pour mettre en œuvre des 
programmes visant à améliorer la nutrition des enfants et 
des adolescents par l’intermédiaire des écoles prépri-
maires, primaires et secondaires. À cet effet, il s’efforce 
notamment d’instaurer une gouvernance compétente en 
matière de nutrition dans le système éducatif, notam-
ment grâce à des ressources humaines dotées des 
compétences nécessaires en matière de leadership et 
d’encadrement.

Le système éducatif constitue ainsi une vaste plateforme 
favorisant l’amélioration du régime alimentaire des 
enfants, la prestation de services nutritionnels et la 
promotion de pratiques nutritionnelles positives chez les 
enfants, les adolescents et les familles.

COLLABORER AVEC LE SYSTÈME ÉDUCATIF POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE
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COLLABORER AVEC LE SYSTÈME DE  
PROTECTION SOCIALE  
POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE

La protection sociale comprend un ensemble de politiques 
et de programmes visant à protéger tout un chacun contre 
la pauvreté, les situations de fragilité et l’exclusion sociale, 
en ciblant tout particulièrement les groupes vulnérables78. 
Comme souligné au chapitre 1, le système de protection 
sociale, qui lutte contre les causes sous-jacentes de la 
malnutrition, peut constituer un filet de sécurité crucial 
permettant l’amélioration du régime alimentaire et nutri-
tionnel des enfants issus des familles les plus vulnérables. 
Les programmes de protection sociale, tels que les aides 
et les bons alimentaires ou les transferts en espèces, 
peuvent améliorer l’accès à des régimes nutritifs et va-
riés. Ils peuvent également accroître les ressources des 
ménages, rendre les aliments nutritifs plus abordables et 
améliorer la diversité et la qualité des régimes. Les sys-
tèmes de protection sociale doivent être réactifs aux chocs 
en temps de crise humanitaire ou économique.
 
Les programmes de protection sociale peuvent égale-
ment être conçus pour faciliter et garantir un accès à la 
nutrition, la santé et l’éducation, entre autres. Ils peuvent 

notamment inciter à avoir recours aux soins obstétricaux 
et aux services de conseils en nutrition ou faire tomber 
les obstacles au déploiement de programmes de nutri-
tion en milieu scolaire au moyen de bons. Par ailleurs, les 
stratégies Cash Plus, en particulier, peuvent contribuer à 
l’adoption de pratiques nutritionnelles positives. 

L’UNICEF mobilise les politiques, les stratégies et les 
programmes du système de protection sociale, ainsi que 
ceux du système financier public au sens large, pour ren-
forcer leur redevabilité vis-à-vis de l’amélioration du régime 
alimentaire et nutritionnel des enfants, des adolescents 
et des femmes les plus vulnérables, et ce, dans tous les 
contextes.
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Résultats escomptés 
•	 Les systèmes de protection sociale préservent, en-

couragent et appuient des régimes alimentaires, des 
services et des pratiques qui permettent de prévenir la 
malnutrition sous toutes ses formes chez les enfants 
vulnérables.

Domaines d’engagement prioritaires
1.	 Des données probantes sur la pauvreté, la mal-

nutrition et la protection sociale : l’UNICEF appuie 
la production de données et de connaissances pour 
mieux comprendre les corrélations entre la pauvreté et 
la malnutrition infantile (notamment les facteurs socioé-
conomiques) et déterminer les moyens d’intervention 
possibles par l’intermédiaire du système de protection 
sociale. Les données et les connaissances favorisent 
l’intégration des objectifs et des indicateurs nutritionnels 
dans les systèmes d’information au service de la protec-
tion sociale et éclairent la conception, la mise en œuvre 
et l’évaluation des initiatives de protection sociale visant 
à réduire la malnutrition infantile.

2.	Le financement public de la nutrition maternelle et 
infantile : l’UNICEF œuvre à améliorer le financement 
domestique en faveur de la nutrition, en particulier pour 
les enfants, les adolescents et les femmes issus des 
familles les plus vulnérables. Il renforce les capacités na-
tionales et infranationales en vue d’améliorer l’assignation 
des ressources publiques existantes, de préaffecter les 
budgets et de suivre les dépenses publiques en nutrition 
maternelle et infantile, tout en réfléchissant à des méca-
nismes innovants de financement dans ce domaine.

3.	 Des politiques sociales en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile : l’UNICEF défend la concep-
tion et la mise en œuvre de politiques sociales visant à 
préserver, promouvoir et appuyer la nutrition maternelle 
et infantile. Notons parmi ces politiques favorables à la 
famille celles pour la protection de la maternité, telles 
que le congé parental rémunéré, les emplois du temps 
et les espaces aménagés pour l’allaitement, les services 
de garderie sur le lieu de travail et l’inclusion des presta-
tions de congé maternité et paternité dans la législation 
nationale.

4.	Des systèmes de protection sociale sensibles à la 
nutrition pour les enfants et les femmes : l’UNICEF 
œuvre en faveur d’un appui technique pour adapter les 
politiques, les programmes et les stratégies de protec-
tion aux objectifs et aux cibles en matière de nutrition 
maternelle et infantile. Il appuie, par exemple, la concep-
tion de programmes de protection sociale Cash Plus qui 
facilitent l’accès aux régimes alimentaires, aux services 
et aux pratiques favorisant une bonne nutrition mater-
nelle et infantile, en portant une attention particulière aux 
1 000 jours suivant la conception et notamment aux deux 
premières années de la vie.

5.	 Des systèmes de protection sociale réactifs aux 
chocs en matière de nutrition maternelle et infan-
tile : l’UNICEF œuvre en faveur d’un appui technique en 
vue d’élaborer des systèmes de protection sociale réac-
tifs aux chocs en période de crise. À cet égard, l’organi-
sation réfléchit à la manière dont les objectifs, l’élargisse-
ment et le suivi des programmes peuvent être définis de 
façon à répondre aux besoins des enfants et des familles 
vulnérables sur le plan nutritionnel en temps de crise. Le 
cas échéant, l’UNICEF appuie la conception et l’utilisation 
de transferts en espèces à des fins humanitaires pour 
obtenir des résultats nutritionnels tangibles en faveur des 
enfants, des adolescents et des femmes.

Le système de protection sociale, qui lutte contre les 
causes sous-jacentes de la malnutrition, peut constituer 
un filet de sécurité crucial pour l’amélioration du régime 
alimentaire des enfants issus des familles les plus 
vulnérables.

COLLABORER AVEC LE SYSTÈME DE PROTECTION SOCIALE POUR AMÉLIORER LA NUTRITION INFANTILE
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7. 
PARTENARIATS, 
PROGRAMMES ET 
PERSONNEL
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Le présent chapitre décrit la manière dont l’UNICEF met en œuvre sa Stratégie 
pour la nutrition 2020-2030. Il met en avant le rôle des partenariats stratégiques, 
des approches programmatiques et des ressources humaines et financières dans 
la concrétisation de la vision, des objectifs et des cibles de la Stratégie, et dans 
l’obtention de résultats nutritionnels mesurables en faveur des enfants, des 
adolescents et des femmes.

PARTENARIATS STRATÉGIQUES 

Les partenariats stratégiques sont essentiels au mandat 
de l’UNICEF en faveur de la nutrition maternelle et infantile 
ainsi qu’à la mise en œuvre de sa Stratégie79. L’UNICEF 
noue et appuie des partenariats multipartites et multisec-
toriels – aux niveaux national, régional et mondial – en vue 
d’accélérer les progrès vers la réalisation des cibles liées à 
la nutrition des enfants et des femmes du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. 

Nouer des partenariats stratégiques permet à l’UNICEF de 
partager les responsabilités qui lui incombent, et d’opti-
miser les ressources et les résultats. Les gouvernements 
sont les premiers partenaires de l’UNICEF dans la mise 
en œuvre de sa Stratégie, car c’est principalement avec 
les gouvernements et ses partenaires que l’organisation 
définit ses priorités programmatiques dans chaque pays et 
chaque contexte d’intervention. Les principaux partenaires 
de l’UNICEF en matière de nutrition peuvent être divisés 
en plusieurs groupes :

Gouvernements : les principaux partenaires de l’UNICEF 
sont les gouvernements nationaux et infranationaux, car 
c’est eux qui assument la responsabilité principale de proté-
ger, promouvoir et garantir le droit des enfants à la nutrition, 
et ce, dans quelque pays que ce soit. Fort de sa présence 
dans sept régions, l’UNICEF, qui compte des programmes 
de nutrition dans 130 pays et plus de 12 000 fonctionnaires 
à travers le monde, encourage et aide les gouvernements 
nationaux et infranationaux à déployer à grande échelle 
les politiques, les stratégies et les programmes visant à 
protéger, promouvoir et appuyer l’accès des enfants, des 
adolescents et des femmes à une nutrition adéquate par le 
biais de programmes pluriannuels. Sa présence décentrali-
sée et son rôle fédérateur aux niveaux national et infranatio-
nal encouragent synergie et convergence entre les autorités 
centrales et locales, et les districts et les municipalités.

ONG et organisations de la société civile : les ONG et 
les organisations de la société civile nationales et interna-
tionales jouent un rôle crucial dans la protection, la promo-
tion et la réalisation du droit des enfants à la nutrition. Les 

partenariats entre l’UNICEF, les ONG et les organisations 
de la société civile emploient de nombreuses stratégies 
pour obtenir des résultats nutritionnels, notamment 
des approches visant à : promouvoir des politiques, des 
stratégies et des programmes nutritionnels cohérents, 
sensibles au genre et axés sur l’équité ; renforcer la 
redevabilité vis-à-vis de la couverture, la qualité et l’équi-
té des services nutritionnels ; appuyer la mise en œuvre 
de programmes de nutrition dans les zones difficiles à 
atteindre et pour faire face aux crises humanitaires ; et 
faciliter la participation des enfants, des adolescents et 
des femmes, notamment ceux issus des groupes margina-
lisés, dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation 
des programmes. 

Organismes des Nations Unies : l’UNICEF est l’un des 
membres fondateurs d’ONU Nutrition. Ses principaux 
partenaires en matière de nutrition sont le Haut-Commis-
sariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’OMS, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et le Programme alimentaire mon-
dial (PAM). L’UNICEF aide la FAO et l’OMS à mener à bien 
leur mandat relatif à l’élaboration de normes et d’orienta-
tions normatives sur l’alimentation et la nutrition. Il joue 
un rôle de premier plan dans la traduction des normes et 
des orientations normatives en matière de nutrition en 
plaidoyer, en politiques et en programmes en faveur des 
enfants et des femmes dans les contextes de dévelop-
pement et de crise humanitaire. En situation humanitaire, 
l’UNICEF collabore avec le HCR et le PAM pour fournir des 
services nutritionnels aux enfants réfugiés et à ceux vivant 
dans des contextes fragiles. Par le biais de sa collaboration 
avec l’UNESCO et le PAM, l’UNICEF appuie le déploie-
ment à grande échelle des politiques et des programmes 
de nutrition destinés aux enfants d’âge scolaire.

Partenaires bilatéraux : l’UNICEF collabore depuis long-
temps avec des partenaires bilatéraux en faveur de la nu-
trition80. Ces partenariats constituent un appui stratégique 
et financier crucial en vue d’accélérer les progrès vers 
la réalisation des cibles liées à la nutrition dans le cadre 
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Mouvement Renforcer la nutrition : appuyer l’initiative nationale en faveur de la 
nutrition à grande échelle
L’UNICEF est un partenaire clé du 
mouvement Renforcer la nutrition 
(Scaling Up Nutrition, SUN), une 
initiative mondiale rassemblant des 
gouvernements, des partenaires 
de la société civile, des organismes 
des Nations Unies, des partenaires 
et des donateurs au service du 
développement, le secteur privé et 
des entreprises en vue d’appuyer 
les efforts nationaux déployés pour 
mettre fin à la malnutrition. 

Depuis 2010, le mouvement SUN a 
encouragé les efforts multipartites 
et multisectoriels visant à déployer 
à grande échelle les politiques, 
les stratégies et les programmes 
nutritionnels82. En 2020, 61 pays 
et quatre États indiens ont rejoint 
l’initiative, une déclaration 
d’engagement en faveur de l’élaboration 
et la mise en œuvre de politiques, de 

stratégies et de plans d’action visant à 
élargir les initiatives au service de la 
nutrition, et du respect des Principes 
d’engagement de SUN83.

Le Secrétaire général des Nations Unies 
a nommé la Directrice générale de 
l’UNICEF à la présidence du Groupe 
principal de l’initiative SUN. Ce groupe a 
pour responsabilité globale de préserver 
le caractère unique de SUN et de faire 
respecter ses principes fondamentaux en 
vue de réaliser ses objectifs stratégiques. 
Le coordonnateur de SUN pilote la mise 
en œuvre de la stratégie de l’initiative 
par l’intermédiaire de son Secrétariat 
et avec l’appui de son comité exécutif, 
chargé d’assurer une supervision 
stratégique. Les pays bénéficient 
également de l’appui des quatre réseaux 
de SUN (société civile, entreprises, 
donateurs et organismes Nations 
Unies) qui rassemblent l’expertise et 

l’expérience nécessaires pour améliorer 
durablement la nutrition. 

SUN a permis de susciter des 
améliorations spectaculaires au niveau 
des politiques, des stratégies et des 
programmes nationaux de nutrition. 
De nombreux pays ont désormais mis 
en place des plateformes multipartites 
en faveur de la nutrition, adopté ou 
mis à jour des politiques et des plans 
nationaux en la matière, renforcé leurs 
mesures juridiques de protection et 
amélioré la mobilisation des ressources 
et le suivi du financement en faveur de 
la nutrition, entre autres.

des objectifs de développement durable. L’UNICEF se 
conforme aux principes communs relatifs à une coopéra-
tion efficace, à la promotion des dons et à l’action à travers 
le lien humanitaire-développement. De ce fait, l’UNICEF et 
ses partenaires bilatéraux veillent à optimiser l’efficacité et 
l’impact de leurs partenariats en appui à une intervention 
mondiale, régionale et nationale en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile.  

Banques de développement multilatérales : les 
partenariats de l’UNICEF avec la Banque mondiale et les 
banques de développement régionales sont essentiels 
pour accroître les investissements visant à déployer à 
grande échelle les initiatives en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile. Le positionnement de la nutrition 
en tant qu’élément central du développement du capital 
humain, tout comme les analyses des besoins de finance-
ment et l’accès aux instruments financiers (prêts, subven-
tions, partenariats public-privé et financement novateur) 
rendent les partenariats avec les banques de dévelop-
pement multilatérales indispensables pour le plaidoyer 
mené auprès des gouvernements en vue d’accroître le 
financement en faveur de la nutrition. Le rôle de l’UNICEF 
en tant que partenaire technique de confiance auprès des 
gouvernements permet aux banques de développement 
multilatérales d’optimiser l’impact de leurs investissements 
en matière de nutrition. 

Fondations philanthropiques : des fondations philanthro-
piques indépendantes soutiennent la mission de l’UNICEF 

en faveur de la nutrition maternelle et infantile à l’aide de 
leurs ressources, leur influence et leur expertise. L’UNICEF 
s’est associé avec certaines des fondations philanthro-
piques les plus importantes au monde dans un éventail de 
domaines de résultats et sur différents territoires, afin d’ob-
tenir des résultats nutritionnels en faveur des enfants, des 
adolescents et des femmes. Ces fondations peuvent consti-
tuer des partenaires stratégiques permettant à l’UNICEF de 
plaider en faveur d’un changement véritable en faveur des 
enfants, de mettre à l’essai les innovations en matière de 
nutrition et de déployer à grande échelle les politiques, les 
stratégies et les programmes nutritionnels81.

Établissements universitaires et instituts de re-
cherche : l’UNICEF s’est associé à des instituts de forma-
tion et de recherche pour renforcer les capacités indivi-
duelles et institutionnelles, réfléchir à de nouvelles idées, 
produire et utiliser des données et des connaissances, et 
plaider en faveur de politiques et de programmes en faveur 
de la nutrition maternelle et infantile qui soient fondés sur 
des données probantes. Par le biais de partenariats for-
mels et informels avec des établissements universitaires 
et des experts, l’UNICEF œuvre à renforcer les données 
et les connaissances en matière de nutrition ainsi que les 
capacités de son personnel, des fonctionnaires publics et 
des partenaires du développement et de l’aide humanitaire 
à utiliser les données probantes dans la conception et la 
mise en œuvre des programmes, l’élaboration de politiques 
et les efforts de plaidoyer aux niveaux national, régional et 
mondial.

PARTENARIATS STRATÉGIQUES
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Encadré 11 : Le cluster mondial Nutrition : unis pour préserver la nutrition en 
situation de crise humanitaire
Le Comité permanent interorganisations, le premier 
mécanisme de coordination interorganisations au 
service de l’aide humanitaire, a nommé l’UNICEF à la tête 
du cluster mondial Nutrition, qui comprend plus de 
45 partenaires et 10 observateurs85. Ce cluster vise à protéger 
et améliorer l’état nutritionnel des populations touchées 
par une situation d’urgence au moyen d’une intervention 
coordonnée, prévisible, rapide et efficace à grande échelle.

Une fois l’état d’urgence déclaré, le cluster mondial Nutrition 
déploie le personnel de renfort qui, tout en fournissant un 
appui technique, coordonnera ses activités avec celles de 
l’équipe de pays et des partenaires du cluster sur le terrain. 
Des services d’assistance à distance disponibles 24 heures 
sur 24 sont en mesure de fournir un appui immédiat en 
matière de coordination et de plaidoyer, des orientations 
normatives et d’autres solutions répondant à un éventail de 
problématiques. 

Sous la houlette de l’UNICEF, l’Alliance technique du cluster 
mondial Nutrition fournit un appui technique aux équipes 
de pays faisant face à une crise humanitaire en optimisant 
les ressources et l’expertise des partenaires du cluster aux 
niveaux national, régional et mondial. 

Le cluster joue un rôle crucial dans la protection des 
populations touchées par une crise contre la malnutrition. 
Ne serait-ce qu’en 2019, il a appuyé la coordination 
d’interventions vitales en matière de nutrition, qui ciblaient 
25 millions de personnes, réparties dans 23 pays. Il 
contribue également au renforcement du lien humanitaire-
développement et des capacités nationales en matière de 
coordination sectorielle. Dans le cadre de sa mission, le 
cluster mondial Nutrition permet de pérenniser les avancées 
en matière de développement, d’obtenir de meilleurs 
résultats et de donner aux communautés, aux organisations 
et aux autorités locales davantage les moyens pour faire 
face aux futures crises.

Secteur privé : l’UNICEF s’est stratégiquement associé 
avec le secteur privé dans le cadre de son rôle d’em-
ployeur et de prestataire de biens et de services (par 
exemple, politiques favorables à la famille sur le lieu de tra-
vail). Il s’est également associé avec le secteur privé pour 
i) améliorer son impact sur les communautés et l’environ-
nement (en produisant, par exemple, des aliments nutritifs 
de manière durable et en garantissant leur disponibilité 
chez les détaillants locaux) ; ii) optimiser son recours à la 
technologie et à l’innovation (en renforçant, par exemple, 
les chaînes d’approvisionnement pour favoriser l’accès à 
des aliments nutritifs, variés et abordables adaptés aux 
besoins des enfants) ; et iii) accroître son influence positive 
sur la société (en garantissant, par exemple, aux enfants 
et aux femmes vulnérables une nutrition adéquate grâce à 
une responsabilisation sociale des entreprises)84.

Médias : l’UNICEF bénéficie de solides relations de 
confiance avec des milliers de partenaires médiatiques aux 
niveaux national, régional et mondial, et collabore active-
ment avec eux pour promouvoir des messages clés sur 
la nutrition maternelle et infantile. Ce réseau médiatique 
permet à l’UNICEF d’avoir un rayonnement visible auprès 
d’un large éventail de publics ; il façonne le débat sur la 
nutrition maternelle et infantile, influence les priorités 
politiques et amplifie la voix des enfants, des adolescents 

et des femmes. L’organisation travaille de manière straté-
gique pour sensibiliser les rédacteurs et les journalistes 
aux questions liées à la nutrition ; elle renforce la capacité 
à long terme des médias à rendre compte de ces problé-
matiques à l’aide de données probantes, mettant en avant 
sa vision, son objectif et ses cibles.

Des partenariats internationaux et régionaux : le siège 
et les bureaux régionaux de l’UNICEF cherchent à nouer 
des partenariats stratégiques aux niveaux international 
et régional et à entretenir des relations de collaboration 
en faveur de la nutrition maternelle et infantile. L’UNICEF 
dirige, coordonne et appuie, sur le plan technique, de nom-
breuses initiatives internationales, notamment le mouve-
ment SUN et le cluster mondial Nutrition, en éclairant les 
débats mondiaux sur la nutrition et les priorités d’interven-
tion. À l’échelle régionale, l’organisation tire parti du poten-
tiel des partenariats avec les commissions économiques 
régionales, les associations professionnelles, les acteurs 
du développement et les médias, en vue de susciter un 
élan au niveau régional et d’obtenir plus rapidement des 
résultats à l’échelle nationale.

PARTENARIATS STRATÉGIQUES
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Collaboration avec les organisations de la société civile au service du 
droit des enfants à la nutrition
Les organisations de la société civile sont les principaux partenaires de l’UNICEF aux niveaux mondial, 
régional, national et infranational86. Les partenariats tissés entre l’UNICEF et les organisations de la société 
civile emploient de nombreuses stratégies pour obtenir des résultats nutritionnels :

•	 Défendre le droit à la nutrition et l’adoption 
de politiques, de stratégies et de programmes 
spécifiques en la matière ;

•	 Promouvoir la redevabilité des acteurs quant à 
la couverture, la qualité et l’équité des politiques, 
des programmes et des services nutritionnels ;

•	 Produire des connaissances locales concernant 
l’ampleur et la sévérité de la malnutrition, 
ses déterminants et ses facteurs, et la logique 
d’intervention à suivre pour améliorer la 
situation ;

•	 Appuyer la mise en œuvre des programmes 
nutritionnels, notamment dans les zones 
difficiles à atteindre et pour faire face aux 
situations d’urgence et aux crises humanitaires ; 

•	 Faciliter la participation des enfants, des 
adolescents et des femmes, notamment celles et 
ceux issus de groupes sociaux marginalisés, et 
faire entendre leur voix87.

Les partenariats de l’UNICEF avec les organisations de la société civile prennent des formes différentes en 
vue de réaliser un éventail d’objectifs en matière de nutrition. Notons les exemples ci-dessous : 

•	 Plaidoyer et apprentissage entre les pays : 
l’UNICEF noue des partenariats internationaux, 
régionaux et nationaux avec les organisations 
de la société civile en vue de promouvoir des 
politiques, des stratégies et des programmes 
d’alimentation améliorés ciblant les nourrissons 
et les jeunes enfants, et d’encourager la demande 
d’informations, de conseils et de services 
nutritionnels de meilleure qualité en faveur 
des nourrissons et des enfants en bas âge, et ce, 
partout dans le monde.

•	 Participation communautaire : l’UNICEF 
s’associe avec des organisations confessionnelles 
et de la société civile nationales, infranationales 
et communautaires, afin de venir en aide 
aux communautés et de les impliquer dans 
la détection et le traitement précoces de 
l’émaciation chez les enfants, ainsi que d’autres 
formes de malnutrition sévère potentiellement 
mortelle, aussi bien dans un contexte de 
développement que de crise humanitaire. 

•	 Action humanitaire : en situation d’urgence, les 
partenariats avec les ONG et les organisations 
de la société civile locales et internationales 
aident l’UNICEF à venir en aide aux enfants, aux 
adolescents et aux femmes les plus démunis, 
à étendre la couverture des programmes 
de nutrition et à déployer une intervention 
coordonnée au sein du cluster/secteur Nutrition 
et avec d’autres clusters et secteurs concernés.

•	 Respect des droits de l’enfant : l’UNICEF et les 
organisations de la société civile ont mené un 
plaidoyer efficace auprès du Comité des droits 
de l’enfant, affirmant que la mise en œuvre du 
Code international de commercialisation des 
substituts du lait maternel et des résolutions 
connexes de l’Assemblée mondiale de la Santé 
constituait une mesure obligatoire au titre de la 
Convention relative aux droits de l’enfant.

•	 Législation protectrice : l’UNICEF unit ses 
forces à celles des organisations de la société 
civile en vue de promouvoir une législation 
préconisant l’utilisation d’étiquettes de mise en 
garde sur le devant des produits alimentaires, 
afin de faire comprendre aux enfants, aux 
adolescents, aux personnes s’en occupant et 
aux consommateurs au sens large que certains 
produits présentent des teneurs élevées en sel, 
en sucre ou en graisses néfastes pour la santé et 
contribuent à des maladies non transmissibles 
telles que le surpoids et l’obésité.
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Collaboration avec le secteur privé au service du droit des enfants à la 
nutrition88

L’écosystème du secteur privé est hétérogène, tout comme les moyens par lesquels il peut œuvrer à l’obtention 
de résultats nutritionnels positifs. La contribution du secteur privé à la réalisation des objectifs nationaux relatifs à la 
nutrition maternelle et infantile est plurielle. Celui-ci peut notamment :

•	 Contribuer à la prestation des services publics, 
notamment en organisant des distributions de 
denrées alimentaires et nutritionnelles et en faisant 
construire des centres de soins de santé, des écoles, 
des supermarchés et d’autres infrastructures ;

•	 Influer sur les marchés, les prix et les produits, 
notamment en investissant dans la production 
locale d’aliments nutritifs, abordables et durables ou 
en produisant à l’échelle locale des aliments enrichis 
à destination des enfants ; 

•	 Créer des emplois et des moyens de subsistance, 
notamment en recrutant des travailleurs 
agricoles, des femmes et de jeunes exploitants, et 
en garantissant un environnement alimentaire 
favorable et des services de garderie sur le lieu de 
travail ; 

•	 Influencer la demande, notamment en garantissant 
la disponibilité, physique et financière, de produits 
alimentaires nutritifs et sûrs ainsi que des pratiques 
de commercialisation respectueuses des droits des 
consommateurs ;

•	 Influer sur les économies nationales et mondiales, 
notamment au moyen de solutions intelligentes face 
aux changements climatiques qui encouragent des 
régimes nutritifs sûrs et abordables, et des modes de 
production durables.

Les acteurs du secteur privé sont tenus d’observer les normes internationales qui définissent les mesures à 
prendre pour protéger et appuyer les droits des enfants. Toutes les entreprises, y compris celles affiliées à l’industrie 
alimentaire et des boissons, ont la responsabilité de se conformer aux Principes directeurs des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme89, aux Principes régissant les entreprises dans le domaine des droits de 
l’enfant90 et à la Convention relative aux droits de l’enfant en vue de défendre le droit des enfants à la nutrition. Il existe 
cinq points d’entrée clés pour collaborer avec les entreprises afin d’améliorer la nutrition maternelle et infantile :

•	 En tant que prestataires de biens et de services 
essentiels à destination des enfants et des familles, 
les entreprises peuvent notamment encourager 
l’enrichissement des aliments à grande échelle et le 
recours à des compléments alimentaires enrichis ; 

•	 En tant qu’employeurs, les entreprises peuvent 
également encourager l’allaitement en instaurant 
des politiques pour la protection de la maternité, des 
emplois du temps et des espaces de travail adaptés à 
l’allaitement ;

•	 De par leur incidence sur les communautés 
et l’environnement, les entreprises peuvent, 
par exemple, produire de manière durable des 
aliments nutritifs, sûrs et abordables et garantir leur 
disponibilité chez les détaillants locaux ; 

•	 Au moyen de leurs technologies et innovations, 
les entreprises peuvent aussi renforcer les chaînes 
d’approvisionnement en vue de garantir aux 
enfants souffrant d’émaciation un accès fiable à des 
aliments thérapeutiques prêts à l’emploi et à faible 
coût ;

•	 De par leur influence positive sur la société, 
les entreprises peuvent enfin se responsabiliser 
davantage en vue de préserver, promouvoir et 
appuyer la nutrition maternelle et infantile. 

Les programmes de nutrition de l’UNICEF mobilisent 
de manière stratégique les acteurs des secteurs public et 
privé pour plaider en faveur de politiques, de pratiques 
et de produits commerciaux garantissant une nutrition 
optimale à tous les enfants, tous les adolescents et toutes 
les femmes, et ce, indépendamment du contexte. La 
collaboration de l’UNICEF avec le secteur privé s’appuie 
globalement sur ses critères et processus relatifs au 
devoir de précaution, ainsi que sur ses orientations 
programmatiques pour la mobilisation du secteur privé 
en faveur de la nutrition maternelle et infantile91-92.
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APPROCHES PROGRAMMATIQUES

En collaboration avec ses partenaires, l’UNICEF emploie 
un large éventail d’approches programmatiques qui aident 
les gouvernements et d’autres détenteurs d’obligations 
à préserver et promouvoir des régimes alimentaires, des 
services et des pratiques favorisant une nutrition adéquate 
chez les enfants, les adolescents et les femmes93. Dans 
le même temps, ces approches donnent aux enfants, aux 
adolescents, aux femmes, aux familles et aux communau-
tés les moyens de participer à la conception et la mise en 
œuvre de politiques, de stratégies et de programmes qui 
définissent le droit des enfants à la nutrition, et ce, dans 
tous les contextes. 

L’UNICEF s’appuie sur un ensemble stratégique de dix ap-
proches programmatiques interdépendantes. Il hiérarchise 
et adapte ces approches au contexte d’intervention, en 
concertation avec les gouvernements et ses partenaires, 
et en tenant compte des besoins existants, ainsi que 
des ressources disponibles et des partenariats envisa-
geables. Les approches programmatiques employées par 
l’UNICEF aux niveaux national, régional et mondial sont les 
suivantes :

Analyser la situation 
nutritionnelle des enfants, des 

adolescents et des femmes 
Plaider en faveur de la 
protection, la promotion et la 
réalisation des droits en matière 
de nutrition Concevoir des politiques, des stratégies 

et des programmes nutritionnels fondés 
sur des données probantes Appuyer le déploiement à grande 

échelle des stratégies et des 
programmes en faveur de la nutrition   Impliquer les communautés dans 

l’action en faveur de la nutrition Renforcer les capacités des 
programmes en faveur de la nutrition 
maternelle et infantileRenforcer les chaînes 

d’approvisionnement en vue de 
mettre en place des programmes 

nutritionnels durables Mobiliser un financement en 
faveur de la nutrition

Investir dans des données, un 
suivi et une évaluation en 

faveur de la nutrition
Faire progresser les 
connaissances, l’apprentissage 
et les innovations en faveur de 
la nutrition
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Des stratégies programmatiques interdépendantes

FIGURE 23 
Approches programmatiques visant à améliorer la nutrition maternelle et infantile
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1  Analyser la situation nutritionnelle des enfants, des 
adolescents et des femmes

En concertation avec les gouvernements nationaux 
et infranationaux, les ONG et les organisations de la 
société civile, les partenaires des secteurs public et 
privé et les communautés, l’UNICEF mène une analyse 
systématique de la situation nutritionnelle des enfants, 
des adolescents et des femmes ; de ses déterminants 
et ses facteurs ; et de la logique d’intervention à suivre 
pour influer de manière positive sur les résultats nutri-
tionnels. Cette analyse repose sur un examen quantitatif 
et qualitatif des données et d’autres sources d’informa-
tions et d’éléments probants, ainsi que sur une éva-
luation des ressources disponibles et des partenariats 
envisageables. 

Elle permet de bien comprendre les principales problé-
matiques nutritionnelles rencontrées par les enfants et 
les femmes, leurs causes sous-jacentes et immédiates, 
ainsi que l’ampleur et l’étendue du défi en matière de 
nutrition, tout en renseignant sur la portée et l’échelle 
de l’intervention de l’UNICEF. Elle facilite également 
le consensus entre les gouvernements et les parte-
naires sur les mesures prioritaires, et les rôles et les 
responsabilités de chacun ; éclaire la théorie du chan-
gement incarnée par les programmes nutritionnels de 
l’UNICEF ; oriente l’élaboration d’un cadre pour le suivi 
et l’évaluation des programmes axés sur les résultats ; 
et appuie les efforts de plaidoyer et de mobilisation des 
ressources.

Quelques exemples de mesures :

•	 Évaluer l’état nutritionnel des enfants au moyen d’en-
quêtes menées auprès de l’ensemble de la population 
et de données administratives, ventilées selon les 
facteurs influant sur la vulnérabilité nutritionnelle (âge, 
genre, etc.).

•	 Analyser le budget et les capacités institutionnels, 
recenser les partenariats et les réseaux existants et 
potentiels, et évaluer les tendances et les lacunes du 
financement public et privé en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile.

•	 Analyser les cadres politiques dans les cinq systèmes 
(alimentation, santé, eau et assainissement, éducation 
et protection sociale) afin d’évaluer les liens de com-
plémentarité et les lacunes.

•	 Évaluer les vulnérabilités qui influent sur l’état nutri-
tionnel des enfants, des adolescents et des femmes, 
et repérer les obstacles, les goulots d’étranglement et 
les possibilités au niveau de la prestation de services 
nutritionnels, dans l’ensemble des systèmes.

•	 Appuyer l’analyse des données secondaires issues des 
enquêtes démographiques et de santé et des enquêtes 
en grappes à indicateurs multiples afin de repérer les 
principaux facteurs entraînant des régimes alimentaires 
inadaptés et de mauvaises pratiques d’alimentation, 
d’hygiène et de soins dans les différents contextes, 
aux échelles nationale, régionale et mondiale.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES



79STRATÉGIE DE L’UNICEF POUR LA NUTRITION 2020–2030 

2. Plaider en faveur de la protection, la promotion et la 
réalisation du droit des enfants à la nutrition

Le plaidoyer est un processus réfléchi consistant à recourir 
à des arguments et des stratégies fondés sur les droits et 
des données probantes en vue d’inciter les décideurs et 
toute autre partie prenante à prendre et appuyer des me-
sures visant à protéger, promouvoir et garantir le droit des 
enfants à la nutrition. À cette fin, l’UNICEF entend produire 
des données probantes, rassembler ses partenaires, tirer 
parti des médias et des possibilités de communication, 
utiliser les plateformes numériques et resserrer les liens 
avec les décideurs et les prescripteurs d’opinion en vue 
de défendre les aspects éthiques, politiques, sociaux et 
financiers de la nutrition. 

Une telle stratégie de plaidoyer vise à obtenir l’adhésion 
des gouvernements, des parlements, de la société civile, 
des partenaires du développement, du secteur privé et 
d’autres détenteurs d’obligations afin de susciter ou de 
renforcer un changement positif en faveur de la nutri-
tion maternelle et infantile. Pour orienter son plaidoyer, 
l’UNICEF pose plusieurs questions fondamentales : À 
quoi voulons-nous parvenir ? Quels acteurs peuvent nous 
aider ? Comment les inciter à agir ? De quels outils et de 
quelles ressources avons-nous besoin ? Comment suivre 
les progrès ? 

Quelques exemples de mesures :

•	 Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de plaidoyer 
s’accompagnant d’une théorie du changement bien dé-
finie et de plans de communication à canaux multiples 
pour parvenir à un changement positif mesurable en 
faveur de la nutrition maternelle et infantile. 

•	 Élaborer des dossiers d’investissement en faveur de la 
nutrition maternelle et infantile au moyen de données 
probantes internationales et locales, afin de quantifier 
les coûts, les avantages et l’impact d’un investissement 
dans la nutrition.

•	 Donner aux parlementaires les données probantes 
dont ils ont besoin pour que les investissements en 
faveur de la nutrition maternelle et infantile constituent 
une priorité nationale, non partisane, dans les proces-
sus budgétaires nationaux.  

•	 Renforcer la capacité des ambassadeurs mondiaux 
et nationaux à encourager des investissements plus 
significatifs dans les politiques et les programmes de 
nutrition, notamment en faveur des enfants et des 
femmes les plus défavorisés.

•	 S’associer avec les coalitions de jeunes, en renforçant 
leurs capacités à promouvoir des environnements ali-
mentaires sains dans les écoles et alentour, et en am-
plifiant leur voix par le biais de plateformes multiples.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES
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3. Concevoir des politiques, des stratégies et des programmes 
nutritionnels fondés sur des données probantes

Des politiques, des stratégies et des programmes bien 
définis et fondés sur des données probantes donnent une 
vision globale des mesures nécessaires pour améliorer la 
situation nutritionnelle des enfants, des adolescents et des 
femmes. Ces cadres constituent un premier pas essentiel 
vers la planification, la mise en place et la coordination 
des mesures de plusieurs secteurs et parties prenantes. 
Les politiques, les stratégies et les programmes nationaux 
doivent se traduire en plans d’action, notamment en plans 
d’urgence visant à aider les pays à se préparer et à riposter 
aux chocs environnementaux et aux crises humanitaires. 

L’existence de cadres politiques, stratégiques et program-
matiques clairement définis, ainsi que d’une législation 
et de budgets dédiés, permet d’harmoniser les mesures 
prises par les gouvernements et les partenaires, de pro-
mouvoir la redevabilité et la transparence dans l’ensemble 
des systèmes, et d’orienter la mobilisation des ressources 
et les engagements financiers en faveur de la nutrition. 
L’UNICEF accompagne les gouvernements nationaux dans 
le processus de conception ; il leur fournit des orientations 
techniques, produit des données probantes permettant 
d’éclairer la prise de décisions et rassemble les parties 
prenantes nationales et internationales. 

Quelques exemples de mesures :

•	 Aider les gouvernements nationaux à élaborer des 
politiques nutritionnelles complètes relatives à l’allai-
tement, l’alimentation complémentaire et la nutrition 
maternelle connexe dans le domaine de la petite 
enfance.

•	 Œuvrer en faveur de politiques, de stratégies et de pro-
grammes exhaustifs visant à améliorer l’environnement 
alimentaire des enfants dans les écoles et alentours, et 
aider les gouvernements nationaux à concevoir de tels 
instruments.

•	 Fournir aux pouvoirs publics un appui spécialisé dans 
l’élaboration de cadres de protection sociale garan-
tissant aux enfants, aux adolescents et aux femmes 
les plus vulnérables un accès financier à un régime 
alimentaire adapté.

•	 Apporter un appui technique dans l’élaboration de 
politiques et de législations nationales pour l’enrichis-
sement obligatoire en micronutriments essentiels des 
aliments de base, des huiles de cuisson, du sel ou 
d’autres condiments.

•	 Fournir un appui technique dans l’élaboration de 
politiques, de stratégies et de programmes pour 
l’intégration de la détection et du traitement précoces 
de l’émaciation chez les enfants dans les services pé-
diatriques de routine, et ce, quel que soit le contexte.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES
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4. Appuyer le déploiement à grande échelle des stratégies et 
des programmes en faveur de la nutrition  

Guidé par une analyse de situation fondée sur des don-
nées probantes et des cadres politiques, stratégiques et 
programmatiques bien définis, l’UNICEF fournit un appui 
technique et un encadrement aux gouvernements et à 
ses partenaires dans l’élargissement des stratégies et des 
programmes nutritionnels destinés aux enfants, aux ado-
lescents et aux femmes. Il appuie l’élaboration de cadres 
de résultats et de plans de mise en œuvre, qui renseignent 
notamment sur les ressources, les activités, les produits, 
les résultats et l’impact prévus. 

Afin de permettre le déploiement à grande échelle des 
programmes, l’UNICEF suit une approche systémique de 
la nutrition qui vise à renforcer les capacités et la rede-
vabilité des cinq systèmes (alimentation, santé, eau et 
assainissement, éducation et protection sociale) de façon 
à garantir des régimes alimentaires, des services et des 
pratiques favorisant une nutrition maternelle et infantile 
adéquate. Ses programmes sont adaptés aux capacités 
des systèmes nationaux. Lorsque celles-ci sont fragiles 
ou affectées par une crise humanitaire, l’UNICEF peut 
collaborer avec ses partenaires nationaux et internationaux 
en vue de combler les lacunes en matière d’intervention et 
de maintenir la couverture des interventions nutritionnelles 
essentielles à un niveau élevé, notamment auprès des 
enfants et des femmes les plus vulnérables.

Quelques exemples de mesures :

•	 Définir et appuyer l’élargissement des interventions 
nutritionnelles cliniques et communautaires de sorte 
à tenir compte des comportements et des normes 
propres au contexte. 

•	 Élaborer, adapter et diffuser des supports et des outils 
d’orientation en vue de promouvoir de bons régimes 
alimentaires, ainsi que le déploiement à grande échelle 
des services nutritionnels essentiels et des pratiques 
nutritionnelles positives dans l’ensemble des systèmes.

•	 Rassembler les partenaires nationaux et infranatio-
naux en appui aux plans d’élargissement et nouer des 
partenariats en vue de renforcer les capacités de plu-
sieurs systèmes à obtenir des résultats nutritionnels 
en faveur des enfants et des femmes.

•	 Appuyer la production de données probantes pour 
faire en sorte que les retours d’expérience liés à l’élar-
gissement des programmes soient partagés avec les 
gouvernements et les partenaires nationaux, régio-
naux et internationaux.

•	 Promouvoir une culture qui favorise des innovations 
modulables et qui cherche à faciliter l’accès des en-
fants et des familles à des régimes alimentaires, des 
services et des pratiques de qualité, en vue d’amé-
liorer l’efficacité des programmes et la situation en 
matière de nutrition.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES
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5. Impliquer les communautés  
dans l’action en faveur de la nutrition 

La participation communautaire vise à mobiliser les com-
munautés dans les efforts collectifs d’amélioration de la 
situation nutritionnelle des enfants, des adolescents et des 
femmes. Grâce à ses initiatives de partage des connais-
sances, de sensibilisation et de renforcement des capa-
cités, l’UNICEF donne aux communautés les moyens de 
participer à l’analyse, la conception, la mise en œuvre et 
l’évaluation de solutions adaptées au contexte en matière 
de nutrition maternelle et infantile. 

Il a recours à une stratégie de communication pour un 
changement social et comportemental afin de bien com-
prendre et d’influencer les pratiques individuelles et les 
normes sociales affectant la nutrition maternelle et infan-
tile (voir l’encadré). Il s’agit notamment de savoir qui prend 
les décisions au sujet de l’alimentation et des régimes 
alimentaires des enfants, de comprendre le pouvoir déci-
sionnel des mères et des personnes s’occupant d’enfants 
quant aux services nutritionnels et aux pratiques alimen-
taires, et de déterminer qui doit contribuer (et comment) – 
au sein des ménages et de la communauté (mères, pères, 
doyennes, chefs communautaires, et agents communau-
taires) – à influencer favorablement les comportements et 
les normes en matière de nutrition.

Quelques exemples de mesures :

•	 Élaborer des supports de communication fondés sur 
des données probantes en vue d’éduquer, d’inspirer 
et de mobiliser les acteurs communautaires dans les 
efforts visant à améliorer les pratiques liées à l’alimenta-
tion des nourrissons et la nutrition maternelle. 

•	 Mettre au point des approches de communication 
pour un changement social et comportemental visant 
à améliorer l’alimentation complémentaire à partir des 
données issues d’enquêtes locales et des résultats de 
travaux de recherche qualitative. 

•	 S’unir aux associations de consommateurs et à d’autres 
groupes communautaires et de la société civile pour ga-
rantir aux enfants et aux femmes l’accessibilité physique 
et financière de régimes nutritifs, sûrs et durables.

•	 Investir dans les systèmes communautaires et 
renforcer les capacités des agents communautaires 
et des personnes-ressources, dans l’ensemble des 
systèmes, à garantir la détection et le traitement pré-
coces de l’émaciation chez les enfants. 

•	 Concevoir et mettre en œuvre, auprès des enfants d’âge 
scolaire et des adolescents, des stratégies de mobilisa-
tion numérique préconisant un régime alimentaire sain, 
l’activité physique et une bonne nutrition, puis suivre et 
évaluer ces approches.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES

Recours à une stratégie de communication pour 
un changement social et comportemental afin de 
mobiliser les communautés et de susciter l’action
La communication pour un changement 
social et comportemental consiste en 
l’utilisation stratégique d’approches de 
communication visant à faire évoluer les 
connaissances, les attitudes, les normes, 
les croyances et les comportements94. Il 
s’agit d’un processus participatif inci-
tant les individus et les communautés 
à identifier et réclamer leurs droits et à 
adopter durablement des comportements 
positifs. La communication pour un chan-
gement social et comportemental est l’un 
des éléments de l’approche de l’UNICEF 
en matière de communication pour le 
développement. Elle fait office de stratégie 
de changement dans ses programmes, 
notamment ceux visant à améliorer les 
pratiques d’alimentation et les régimes 
alimentaires des enfants. 
Pour être efficace, la communication pour 
un changement social et comportemen-
tal doit être mise en œuvre au moyen de 
canaux de communication multiples, 

et faire passer des messages clairs et 
cohérents95. Par exemple, en s’appuyant 
sur l’analyse de situation menée dans un 
pays où la pratique consistant à donner de 
l’eau à des enfants de moins de 6 mois a 
été identifiée comme un obstacle à l’allai-
tement exclusif, la communication pour 
un changement social et comportemen-
tal peut être conçue de manière à lutter 
contre les croyances et les idées fausses 
à l’égard de cette pratique, à promouvoir 
les avantages de l’allaitement exclusif 
pendant les six premiers mois de la vie et 
à donner aux mères les moyens d’accéder 
à des services de conseil et d’appui. Selon 
le contexte d’intervention, il est possible 
de faire passer des messages personnali-
sés dans le cadre de services de conseils 
individuels en établissement de santé, de 
séances d’entraide au sein de la commu-
nauté ou de campagnes de masse ou sur 
les médias sociaux.
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6. Renforcer les capacités des programmes en faveur de la 
nutrition maternelle et infantile 

Cette approche programmatique vise à doter les gouver-
nements et les partenaires des connaissances et des com-
pétences dont ils ont besoin pour améliorer durablement 
la nutrition maternelle et infantile. Aux niveaux national et 
infranational, l’UNICEF œuvre à renforcer les capacités 
institutionnelles des gouvernements et de ses partenaires 
à concevoir, mettre en place et suivre des politiques, des 
stratégies, des programmes et des budgets améliorés en 
faveur de la nutrition maternelle et infantile.

À l’échelle des praticiens, l’organisation renforce les capa-
cités en matière de nutrition du personnel de l’ensemble 
des systèmes, au moyen d’orientations techniques à 
jour et de formations initiales et continues pour le ren-
forcement des connaissances et des compétences. Aux 
niveaux de la communauté et des ménages, l’UNICEF ren-
force les connaissances et les compétences des enfants, 
des adolescents, des familles et des différents groupes 
communautaires afin qu’ils adoptent un comportement et 
des normes sociales favorisant l’amélioration de la nutri-
tion (voir le paragraphe intitulé « Impliquer les communau-
tés dans l’action en faveur de la nutrition »). L’UNICEF en-
tend régulièrement renforcer ses capacités fondamentales 
afin que son personnel puisse fournir un encadrement et 
un appui technique et programmatique dans l’ensemble 
des systèmes et des contextes d’intervention, notamment 
en vue de faire face aux crises humanitaires.

Quelques exemples de mesures :

•	 Renforcer la capacité des parties prenantes publiques 
et privées dans les systèmes alimentaires nationaux 
afin de garantir aux enfants des régimes nutritifs, un 
environnement alimentaire sain et des pratiques alimen-
taires positives. 

•	 Appuyer l’élaboration et le déploiement de programmes 
et de supports de formation initiale et continue en vue 
de renforcer les capacités du personnel du domaine de 
la nutrition maternelle et infantile dans l’ensemble des 
systèmes.

•	 Renforcer les capacités du système éducatif national 
à promouvoir et encourager des régimes nutritifs, des 
environnements alimentaires sains et des pratiques 
nutritionnelles positives dans les écoles et alentour.

•	 Renforcer les capacités des agents de soins de santé 
primaires, dans les établissements sanitaires et les 
communautés, à protéger, promouvoir et appuyer des 
pratiques d’alimentation et une nutrition maternelle 
optimales durant la petite enfance.

•	 Renforcer les capacités du personnel et des partenaires 
de l’UNICEF à se préparer et à répondre aux besoins 
des enfants et des femmes touchés par un choc envi-
ronnemental ou une crise humanitaire.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES
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7. Renforcer les chaînes d’approvisionnement en faveur de 
programmes nutritionnels durables 

Afin de pérenniser les programmes nutritionnels, les 
produits de nutrition essentiels doivent être disponibles, 
accessibles et abordables, aussi bien dans un contexte 
de développement que de crise humanitaire. Par ailleurs, 
l’UNICEF encourage les gouvernements à allouer des 
fonds en faveur de denrées nutritionnelles essentielles. 
Il œuvre également, en collaboration avec les gouverne-
ments et ses partenaires, à renforcer les systèmes tout 
au long de la chaîne d’approvisionnement et contribue à 
la prévision, la budgétisation, l’achat, l’assurance qualité 
et la distribution de denrées nutritionnelles essentielles, 
en fonction du contexte d’intervention. À des fins d’appro-
priation et de pérennité, l’UNICEF encourage la production 
locale et aide les producteurs locaux à se conformer aux 
normes internationales tout en influant sur les marchés 
locaux et mondiaux et en limitant l’empreinte carbone.

L’approvisionnement en produits est essentiel à la pérenni-
sation des programmes en situation de crise humanitaire. 
La moitié des achats mondiaux de denrées nutritionnelles 
sont destinés aux interventions d’urgence. Parmi ces 
produits, on trouve notamment : du lait thérapeutique, 
des aliments thérapeutiques prêts à l’emploi, des micro-
nutriments en poudre, des suppléments en micronutri-
ments, des comprimés de déparasitage, des mètre-rubans 
permettant de mesurer le périmètre brachial, des toises de 
mesure et des balances96.

Quelques exemples de mesures :

•	 Fournir un appui technique aux gouvernements afin 
qu’ils puissent prévoir la demande de denrées nutri-
tionnelles essentielles pour les enfants et les femmes, 
notamment dans le cadre des efforts de préparation et 
de riposte aux situations d’urgence.

•	 Promouvoir l’intégration des produits nutritionnels 
essentiels dans les listes nationales de médicaments ou 
de denrées de première nécessité pour les enfants, les 
adolescents et les femmes.

•	 Repérer les fournisseurs locaux et mondiaux potentiels 
afin de renforcer la concurrence dans la production de 
denrées nutritionnelles essentielles, d’encourager les 
innovations modulables et d’accroître l’optimisation des 
ressources. 

•	 Encourager les gouvernements à allouer des ressources 
financières aux processus d’achat, de stockage et de 
distribution de denrées nutritionnelles essentielles pour 
les enfants, les adolescents et les femmes.

•	 Fournir des services d’approvisionnement aux gou-
vernements nationaux pour garantir l’achat rapide de 
denrées nutritionnelles destinées aux enfants et aux 
femmes, notamment dans le cadre d’interventions 
d’urgence.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES
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8. Mobiliser un financement domestique et extérieur en faveur 
de la nutrition

Les investissements financiers sont essentiels pour 
atteindre les cibles mondiales en matière de nutrition. L’un 
des objectifs du plaidoyer de l’UNICEF est de mobiliser 
des ressources financières plus substantielles afin d’ap-
puyer les politiques, les stratégies et les programmes en 
faveur de la nutrition maternelle et infantile. Le dossier 
d’investissement en faveur de la nutrition est l’un des plus 
solides dans le domaine du développement97 : on estime 
que chaque dollar É.-U. dépensé dans la prévention du re-
tard de croissance représente un retour sur investissement 
de plus de 10 dollars É.-U., et qu’un investissement annuel 
supplémentaire d’environ 10 dollars É.-U. par enfant contri-
buerait à atteindre les cibles mondiales consistant à amé-
liorer les taux d’allaitement exclusif, à réduire le retard de 
croissance chez les enfants, à déployer à grande échelle 
le traitement de l’émaciation sévère chez les enfants et à 
limiter l’anémie chez les femmes. 

L’UNICEF encourage l’augmentation du financement 
domestique et extérieur en faveur de la nutrition mater-
nelle et infantile, notamment au moyen de mécanismes 
de financement novateurs. Il œuvre également à amélio-
rer l’efficacité et l’équité de l’allocation des ressources 
financières existantes afin de contribuer en priorité à la 
prévention de toutes les formes de malnutrition chez les 
enfants et les femmes, et de promouvoir la détection et le 
traitement précoces de l’émaciation.

Quelques exemples de mesures :

•	 Élaborer des dossiers d’investissement qui permettent 
de quantifier les coûts, l’efficacité, les avantages et 
l’impact de politiques, de stratégies et de programmes 
améliorés en matière de nutrition maternelle et infantile.

•	 Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de plaidoyer 
visant à accroître le financement domestique afin 
d’améliorer la qualité, la couverture, l’équité et l’impact 
des services nutritionnels destinés aux enfants et aux 
femmes.

•	 Renforcer les capacités nationales et infranationales à 
effectuer des analyses budgétaires, une surveillance 
financière et un examen des dépenses publiques 
concernant la nutrition maternelle et infantile.

•	 Élaborer des propositions solides visant à mobiliser les 
ressources financières nationales et internationales 
dans l’élargissement des programmes en matière de 
nutrition maternelle et infantile en partenariat avec les 
gouvernements nationaux. 

•	 Mobiliser les financements public et privé (aux niveaux 
national et international) afin d’expérimenter des inno-
vations rentables et modulables permettant d’améliorer 
les régimes alimentaires, les services et les pratiques à 
l’intention des enfants et des femmes.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES
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9. Investir dans des données, un suivi et une évaluation en 
faveur de la nutrition

Recueillir, analyser, partager et utiliser les données et les 
informations les plus récentes est essentiel pour éclairer le 
plaidoyer, les politiques, les stratégies et les programmes 
en matière de nutrition maternelle et infantile. Renforcer 
les systèmes nationaux et infranationaux d’information et 
de données, ou en concevoir de nouveaux, permet aux 
pays d’obtenir des données à jour et de qualité afin d’éclai-
rer leurs politiques, leurs stratégies et leurs programmes 
de nutrition, et de suivre les progrès vers la réalisation 
des cibles nationales en matière de nutrition. Investir dans 
les systèmes d’information et de données est également 
important dans le cadre des efforts de préparation et de 
riposte aux situations d’urgence, notamment dans les 
contextes fragiles. 

L’UNICEF fournit un appui et des orientations techniques 
pour renforcer les systèmes de données, de suivi et d’éva-
luation en matière de nutrition ; soutient l’élaboration de 
cadres de résultats solides ; et renforce les capacités des 
gouvernements et de ses partenaires en matière de ges-
tion axée sur les résultats. À l’échelle mondiale, l’UNICEF 
est le garant des systèmes d’information et de données 
permettant de suivre les indicateurs clés en matière de 
nutrition maternelle et infantile, notamment ceux utilisés 
pour le suivi des progrès vers la réalisation des objectifs de 
développement durable et d’autres cibles mondiales.

Quelques exemples de mesures :

•	 Appuyer l’élaboration et la mise en œuvre des sys-
tèmes d’information nationaux pour produire des 
données à jour et de qualité en matière de nutrition et 
surveiller les ressources ainsi que les résultats. 

•	 Réunir les partenaires pour examiner les données, 
suivre les progrès et déterminer les mesures cor-
rectives à prendre pour améliorer l’efficacité des 
programmes en faveur de la nutrition maternelle et 
infantile. 

•	 Renforcer les capacités à recueillir, analyser et utiliser 
des données et des informations de qualité en matière 
de nutrition afin d’éclairer les politiques, les stratégies, 
les programmes et la prise de décisions en temps réel.

•	 Aider les pays à communiquer des données de qualité 
sur leurs programmes au moyen de NutriDash et à 
tirer parti de ces informations à des fins de plaidoyer 
ainsi que pour orienter les mesures programmatiques, 
allouer les ressources nécessaires et promouvoir la 
redevabilité.

•	 Maintenir à jour les bases de données mondiales sur 
les indicateurs clés en matière de nutrition, élaborer de 
nouveaux indicateurs, montrer la voie en matière d’éva-
luation et améliorer la collecte, la qualité et l’analyse des 
données de manière générale.

Vietnam
EAPRO
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10. Faire progresser les connaissances, l’apprentissage et les 
innovations en faveur de la nutrition

L’UNICEF cherche à créer des environnements dans 
lesquels on tire parti des connaissances, des innovations 
et de l’apprentissage à des fins de plaidoyer, de politique, 
d’intervention et de recherche, en vue d’améliorer la 
qualité des régimes alimentaires, mais aussi des services 
et des pratiques nutritionnels à l’intention des enfants, des 
adolescents et des femmes.

Il s’efforce de jouer le double rôle de courtier de connais-
sances et de leader d’opinion pour renforcer la qualité du 
plaidoyer, des politiques, des stratégies, des programmes 
et des travaux de recherche en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile aux niveaux national, régional et 
mondial. Il s’agit notamment de documenter, de partager 
et d’exploiter les enseignements tirés de la conception et 
la mise en œuvre des programmes. 

L’UNICEF encourage également l’instauration d’une 
culture de l’innovation pour concevoir, expérimenter, éva-
luer et déployer à grande échelle de nouveaux concepts 
politiques et de nouvelles approches programmatiques 
de façon à inspirer les gouvernements, ses partenaires 
et les communautés. Dans un monde en rapide évolution 
se caractérisant par des flux d’information toujours plus 
rapides entre des équipes interconnectées, les innovations 
axées sur la technologie peuvent permettre de déployer 
à grande échelle des interventions efficaces, d’optimiser 
les ressources et l’efficacité, et d’accélérer les progrès et 
les répercussions afin que l’accès à une bonne nutrition 

devienne réalité pour les enfants, les adolescents et les 
femmes de toute la planète. 

Quelques exemples de mesures :

•	 Appuyer la recherche quantitative et qualitative pour 
comprendre les pratiques et les normes sociales qui in-
fluencent l’état nutritionnel des enfants et des femmes, 
notamment parmi les groupes vulnérables.

•	 Identifier et combler en priorité le manque de connais-
sances et planifier, commander et mener des travaux 
de recherche sur la nutrition maternelle et infantile qui 
soient pertinents à l’échelle locale, notamment dans le 
cadre d’interventions humanitaires. 

•	 Produire et partager les résultats et les enseignements 
tirés de la conception, la mise en œuvre et l’élargis-
sement des programmes dans différents contextes d’in-
tervention, notamment en situation d’urgence.

•	 Prendre les rênes des initiatives visant à traduire les 
connaissances en interventions : synthétiser les don-
nées probantes, élaborer des orientations et documen-
ter les retours d’expérience (réussites et échecs).

•	 Collaborer avec les réseaux de connaissances, notam-
ment par le biais des plateformes technologiques, des 
réseaux sociaux et des communautés de pratique, en 
vue de partager les connaissances relatives à la nutri-
tion maternelle et infantile.

APPROCHES PROGRAMMATIQUES
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PERSONNEL ET RESSOURCES

Afin de mener à bien sa Stratégie pour la nutrition 2020-
2030, l’UNICEF bénéficie d’effectifs inégalés dans le 
monde en matière de nutrition. En 2019, son person-
nel comptait 640 spécialistes de la nutrition et plus de 
1 500 consultants chargés de diriger et d’appuyer la 
conception et la mise en œuvre du plaidoyer, des poli-
tiques et des programmes en faveur de la nutrition mater-
nelle et infantile dans des contextes de développement et 
de crise humanitaire concernant 130 pays, répartis dans 
sept régions. 

Par ailleurs, plus de 3 600 chargés de programmes dirigent 
et appuient la conception et la mise en œuvre du plaidoyer, 
des politiques et des programmes dans les domaines de 
la santé, de l’éducation, de l’eau et l’assainissement, de la 
protection de l’enfance et des politiques sociales.

Comme souligné au chapitre 1, grâce à son mandat multi-
sectoriel en faveur des enfants, sa présence affirmée sur 
le terrain et son rôle de longue date en tant que conseil-
ler de confiance auprès des gouvernements nationaux, 
l’UNICEF est bien placé pour encourager ses partenaires 

nationaux, régionaux et internationaux, au sein du secteur 
public comme du secteur privé, à relever le défi mondial 
posé par la malnutrition infantile.

Les ressources financières mobilisées pour mener et 
appuyer la conception et la mise en œuvre des politiques, 
des stratégies et des programmes en faveur de la nutrition 
ont progressivement augmenté au cours des dix dernières 
années. En 2019, le budget annuel de l’UNICEF en faveur 
de la nutrition maternelle et infantile s’élevait à 687 mil-
lions de dollars É.-U.98, dont 494 millions de dollars É.-U. 
(72 %) provenant de partenaires du secteur public, 136 mil-
lions de dollars É.-U. (20 %), de partenaires multidonateurs 
public-privé et 57 millions de dollars É.-U. (8 %), de dona-
teurs du secteur privé. Vingt-neuf millions de dollars É.-U. 
(4 %) constituaient des fonds thématiques flexibles visant 
à fournir un appui élargi aux programmes de l’UNICEF en 
matière de nutrition, tandis que 658 millions de dollars É.-
U. (96 %) ont été préaffectés à des domaines de résultats 
et des zones géographiques spécifiques. 

En 2019, plus de la moitié du budget de l’UNICEF 
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FIGURE 24
Personnel international de l’UNICEF dans le domaine de la nutrition en 2020
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consacré à la nutrition maternelle et infantile (387 millions 
de dollars É.-U., soit 56 %) a été allouée aux programmes 
déployés dans les contextes fragiles, notamment dans la 
plupart des pays de la Corne de l’Afrique, du Sahel et du 
Moyen-Orient. Sur le plan géographique, 445 millions de 
dollars É.-U. (65 %) ont été dépensés en faveur de l’appui 
aux programmes de nutrition menés dans les régions de 
l’Afrique de l’Est et australe, et de l’Afrique de l’Ouest 
et centrale. Cette situation reflète la prévalence élevée 
de la sous-nutrition dans ces régions, la faible marge 
de manœuvre budgétaire et le manque de financement 
domestique en faveur de la nutrition maternelle et infantile 
dans la plupart de ces pays, ainsi que des coûts d’exploita-
tion et une fragilité accrus.

Pour mener à bien la Stratégie de l’UNICEF pour la 
nutrition 2020-2030, il est nécessaire de disposer de 
ressources financières plus importantes et prévisibles. Les 
ressources flexibles, telles que les ressources ordinaires 
et les fonds thématiques, facilitent la planification à long 
terme, les économies et l’appropriation durables. 

Un financement de ce type peut insuffler des chan-
gements politiques, programmatiques et stratégiques 
nécessaires au niveau national, et permettre de tirer parti 
des ressources domestiques pour obtenir des résultats 

nutritionnels à grande échelle. Des investissements accrus 
sont nécessaires pour renforcer les capacités des sys-
tèmes nationaux à obtenir à grande échelle des résultats 
nutritionnels dans les pays à revenu faible ou intermédiaire 
– notamment dans la majeure partie de l’Asie et de l’Amé-
rique latine –, qui comptent le plus grand nombre d’enfants 
souffrant d’un retard de croissance et d’émaciation, et où 
les épidémies émergentes liées au surpoids et à l’obési-
té chez les enfants nécessitent que des mesures soient 
prises de toute urgence.

La réalisation des cibles des objectifs de développement 
durable liées à la nutrition suppose des investissements 
importants de la part de l’ensemble des partenaires. 
L’UNICEF continuera à renforcer ses engagements institu-
tionnels en faveur de la nutrition maternelle et infantile en 
s’appuyant sur sa Stratégie pour la nutrition 2020-2030. En 
collaboration avec ses partenaires, il contribuera à accroître 
le financement en faveur de la nutrition, notamment en 
coopérant étroitement avec les gouvernements nationaux 
afin de mobiliser les ressources domestiques nécessaires 
pour garantir le droit des enfants à la nutrition.

PERSONNEL ET RESSOURCES
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INNOVATIONS EN FAVEUR DE LA NUTRITION

Des applications numériques 
dispensant des conseils 
nutritionnels 
L’UNICEF continue de tirer parti de 
l’utilisation des applications numé-
riques et du streaming en direct 
pour améliorer les informations et 
les conseils en matière de nutrition 
maternelle et infantile, et étendre la 
portée et l’impact des stratégies de 
communication autour des résultats 
nutritionnels, en faveur d’un chan-
gement social et comportemental. 
De la même manière, il prévoit de 
s’appuyer sur des solutions numé-
riques pour transmettre aux enfants 
d’âge scolaire et aux adolescents 
des informations, des conseils et des 
messages les incitant à changer de 
comportement et préconisant des 
régimes alimentaires sains ainsi que 
la pratique d’une activité physique. 
Les interventions numériques de ce 
type doivent être mises au point en 
concertation avec les réseaux et les 
responsables de groupes de jeunes.

L’apprentissage en ligne pour 
renforcer les capacités en 
matière de nutrition
L’UNICEF tire parti des outils d’ap-
prentissage en ligne pour consolider 
les capacités en matière de nutri-
tion des travailleurs de première 
ligne, des prestataires de services, 
des fonctionnaires publics et du 
personnel de ses partenaires. Il 
s’agit notamment de formations en 
ligne sur la nutrition maternelle et 
infantile, disponibles en tant que 
biens publics sur Agora et d’autres 
plateformes d’apprentissage. En 
collaboration avec les établissements 

universitaires partenaires, l’UNICEF 
tire parti des dernières innovations 
dans l’apprentissage à distance pour 
renforcer les connaissances et les 
compétences des agents cliniques et 
communautaires en matière de nutri-
tion, notamment au moyen de forma-
tions initiales et continues, d’ateliers 
de renforcement des capacités et 
d’un apprentissage entre pairs.

Les services numériques pour 
mesurer l’anthropométrie
Les appareils actuellement utilisés 
pour mesurer la taille des enfants 
n’ont pas évolué depuis plus d’un 
siècle. L’UNICEF œuvre à l’élabo-
ration d’une toise de mesure per-
mettant la sortie numérique et le 
transfert automatique des données, 
afin d’éviter les erreurs de mesure. Il 
examine également d’autres avan-
cées, notamment la mise au point 
d’un appareil portable reposant sur 
l’imagerie (photos ou vidéos) et 
l’intelligence artificielle pour estimer 
le poids, la taille et la circonférence 
crânienne de l’enfant. Une fois prêts 
pour une utilisation à grande échelle, 
ces outils révolutionneront la manière 
dont on évalue l’état nutritionnel des 
enfants dans le cadre des enquêtes 
et des programmes.

Des technologies à faible coût 
pour évaluer les carences en 
micronutriments
Les carences en micronutriments 
sont une forme généralisée de 
malnutrition chez les enfants, les 
adolescents et les femmes. Ce-
pendant, l’évaluation des carences 
étant onéreuse, elles ne sont pas 

systématiquement incluses dans 
les enquêtes nutritionnelles. Ce 
manque de données entrave les 
efforts politiques, programmatiques 
et de plaidoyer visant à combler 
les carences en micronutriments. 
L’UNICEF collabore avec des spé-
cialistes et ses partenaires pour éla-
borer des technologies à faible coût 
et adaptées à une utilisation sur 
le terrain qui permettent d’évaluer 
l’état micronutritionnel des enfants 
dans le cadre des programmes et 
des enquêtes démographiques, 
sans qu’une formation poussée ne 
soit pour autant nécessaire. 

Des innovations améliorant la 
collecte et la qualité des données
L’UNICEF expérimente des innova-
tions en vue d’améliorer la collecte, 
la disponibilité et la qualité des 
données nutritionnelles. Certaines 
technologies de téléphonie mo-
bile peuvent être employées dans 
le cadre des enquêtes nutrition-
nelles, tandis que les applications 
de suivi individuel peuvent fournir 
des données en temps réel sur les 
programmes nutritionnels. Dans 
certains contextes, on expérimente 
des systèmes d’information géo-
graphique en vue d’améliorer les 
enquêtes nutritionnelles et les sys-
tèmes de suivi. Par exemple, les en-
quêtes reposant sur un échantillon-
nage spatial peuvent permettre de 
repérer les endroits où se trouvent 
les enfants mal nourris et ainsi facili-
ter le ciblage des programmes à des 
fins d’équité et d’efficacité.
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L’intelligence artificielle au 
service de l’amélioration des 
environnements alimentaires
Les technologies numériques et In-
ternet influencent la manière dont les 
enfants, les jeunes et les personnes 
qui s’en occupent interagissent avec 
le système alimentaire, notamment 
parce que le numérique les expose 
davantage à la commercialisation d’ali-
ments ultra-transformés. L’UNICEF 
et ses partenaires expérimentent 
de nouvelles approches axées sur 
la technologie utilisant l’intelligence 
artificielle, les captures d’écran et les 
avatars pour recenser les campagnes 
de marketing et évaluer l’exposition 
des enfants à la commercialisation 
des aliments ultra-transformés. Si des 
améliorations sont encore néces-
saires, les données probantes re-
cueillies au moyen de ces approches 
de suivi seront toutefois essentielles 
pour donner aux familles, aux com-
munautés et aux gouvernements les 
moyens de protéger les droits des 
enfants en ligne. 

Un bol et une cuillère 
complémentaires
Ce set innovant tout simple et à faible 
coût, qui a vu le jour à la suite des 
travaux de recherche de l’Universi-
té Emory, vise à aider les personnes 
s’occupant d’enfants à améliorer le 
régime alimentaire des enfants âgés 
de 6 à 23 mois. Celles-ci recevront 
en outre des conseils concernant 
ce qu’elles doivent donner à man-
ger aux enfants (différents groupes 
d’aliments), la quantité de nourriture 
à leur donner (quantité et consistance 
des aliments) et la fréquence des 

repas (fréquence d’alimentation). Les 
démarcations figurant à l’intérieur du 
bol indiquent la quantité de nourriture 
et le nombre de repas recommandés 
par groupe d’âges, tandis que la pe-
tite cuillère écumoire est la garantie 
d’une bonne densité énergétique 
grâce à une nourriture non diluée. 
Ces ustensiles peuvent également 
être utilisés dans le cadre de la 
formation des conseillers à l’alimenta-
tion des enfants. 

De nouveaux suppléments en 
vitamine A pour les enfants
Les gélules de vitamine A n’ont 
pas beaucoup évolué depuis les 
années 1970. De nouveaux sup-
pléments en vitamine A, qui se 
présentent sous la forme d’un 
sachet, d’une pastille à faire fondre 
sur la langue ou d’un micro patch, 
faciliteront la tâche des travailleurs 
communautaires et des personnes 
s’occupant d’enfants. Un nouveau 
supplément facile d’utilisation per-
mettra d’accélérer l’intégration de la 
supplémentation en vitamine A dans 
les soins de santé primaires et les 
autres services de routine destinés 
aux enfants ; d’améliorer la portée, 
la couverture, l’équité et l’impact 
des programmes ; d’autonomiser les 
femmes, les familles et les commu-
nautés ; et de réduire la durée et les 
coûts de la prestation de services.

Des suppléments en 
micronutriments multiples pour 
les enfants d’âge scolaire
De nombreux enfants d’âge scolaire 
et d’adolescents consomment des 
aliments pauvres en nutriments. Ils 

sont alors plus susceptibles d’avoir 
des carences en micronutriments, de 
souffrir d’anémie et de ne pas grandir 
ni se développer normalement. Dans 
le cadre des efforts visant à prévenir 
les carences en micronutriments et 
l’anémie (qui font partie des formes 
les plus courantes de malnutrition 
durant la phase intermédiaire de 
l’enfance et l’adolescence), l’UNICEF 
prévoit d’appuyer la mise au point 
de suppléments en micronutriments 
multiples pour améliorer l’apport en 
micronutriments, la croissance, le 
développement, l’apprentissage et 
la réussite scolaire chez les enfants 
d’âge scolaire et les adolescents.

Des aliments thérapeutiques 
prêts à l’emploi efficaces et à 
faible coût
L’UNICEF expérimente de nouvelles 
formulations d’aliments thérapeu-
tiques prêts à l’emploi (à base de pois 
chiches, de soja ou d’avoine) et com-
pare leur efficacité avec les formules 
classiques à base d’arachide. Il réflé-
chit à la manière de remplacer le lait 
en poudre (le composant le plus cher 
des aliments thérapeutiques prêts à 
l’emploi actuels), et envisage notam-
ment d’autres sources de protéines 
animales, telles que les produits à 
base d’œufs. L’objectif est de réduire 
le coût des aliments thérapeutiques 
prêts à l’emploi tout en préservant 
ou en renforçant leur efficacité, et 
d’améliorer la couverture, l’équité et 
l’impact des programmes de prise 
en charge des enfants souffrant 
d’émaciation.

INNOVATIONS EN FAVEUR DE LA NUTRITION
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8.
PERSPECTIVES 
D’AVENIR
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Au lancement de la Stratégie de l’UNICEF pour la nutri-
tion 2020-2030, la situation nutritionnelle des enfants à 
travers le monde se caractérisait par un recul significatif 
du nombre d’enfants sous-alimentés. La prévalence du 
retard de croissance chez les enfants a baissé d’un tiers 
entre 2000 et 2019, ce qui indique qu’un changement po-
sitif – à grande échelle – en matière de nutrition infantile 
relève du possible. Pourtant ces progrès, certes impor-
tants, demeurent insuffisants pour atteindre les ambi-
tieuses cibles des objectifs de développement durable 
liées à la sous-nutrition chez les enfants. Par ailleurs, 
le nombre d’enfants en surpoids ou obèses augmente 
dans tous les groupes d’âges, toutes les régions et tous 
les pays, indépendamment de leur niveau de revenu. À 
la prévalence généralisée des carences en micronutri-
ments chez les enfants s’ajoutent donc les problèmes de 
sous-nutrition et de surpoids. 

De nouvelles dynamiques aggravent le triple fardeau de 
la malnutrition infantile à travers le monde. La mondiali-
sation et l’urbanisation ont redéfini l’accès des enfants 
à la nourriture, tout en redessinant les contours de leur 
environnement et de leurs pratiques alimentaires. Les 
inégalités socioéconomiques croissantes empêchent 
des millions de familles d’avoir les moyens d’offrir à leurs 
enfants un régime alimentaire sain, d’avoir accès aux 
services nutritionnels essentiels et de maintenir/d’adop-
ter des pratiques nutritionnelles positives. Enfin, la crise 
climatique et environnementale, et la multiplication des 
épidémies et des crises humanitaires, ainsi que leur 
durée et leur complexité croissantes, mettent à mal 
l’ambition de garantir le droit des enfants à la nutrition à 
travers le monde.

L’objectif et les priorités programmatiques définis dans 
la Stratégie de l’UNICEF pour la nutrition 2020-2030 
offrent une précieuse occasion de contribuer à l’élimi-
nation de la malnutrition chez les enfants, les adoles-
cents et les femmes du monde entier au cours de la 
dernière décennie avant le cap de 2030. Une approche 
systémique de la nutrition sera cruciale pour faire face 
à cet obstacle, car elle permettra à l’UNICEF de tirer 
parti du potentiel des cinq systèmes fondamentaux 
(alimentation, santé, eau et assainissement, éducation 
et protection sociale) afin de garantir aux enfants, aux 
adolescents et aux femmes des régimes alimentaires, 
des services et des pratiques favorisant une nutrition 
adéquate. 

Les gouvernements nationaux sont les premiers garants 
du droit des enfants à la nutrition. Nous ne devons 
jamais perdre de vue ce principe fondamental. Pour-
tant, la voie qui ouvre l’accès de tous les enfants, tous 
les adolescents et toutes les femmes à des régimes 
nutritifs, des services de nutrition essentiels et des 
pratiques nutritionnelles positives passe par la poursuite 
d’un objectif commun, conjuguée à un engagement et 
un investissement de la part des gouvernements, de la 
société, du grand public et des partenaires privés. Dès 
aujourd’hui, avec 2030 en ligne de mire, l’UNICEF se 
tient prêt à appuyer les gouvernements nationaux et ses 
partenaires dans la promotion du droit de tous les en-
fants à la nutrition et l’instauration d’un avenir plus juste 
et plus équitable pour les enfants et leur famille.

PERSPECTIVES D’AVENI
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Annexe 1
Les principaux engagements de l’UNICEF pour préserver la nutrition maternelle et 
infantile dans l’action humanitaire
Les Principaux engagements de l’UNICEF pour les enfants 
dans l’action humanitaire encadrent son implication dans 
l’intervention humanitaire et mettent en avant sa volonté 
de mener à bien son mandat en faveur des enfants touchés 
par les crises humanitaires99. Les engagements au titre 
des programmes nutritionnels reposent avant tout sur le 
leadership et la coordination, et l’information nutritionnelle. 
Ils s’accompagnent d’un engagement à assurer l’accès aux 
régimes alimentaires, aux services et aux pratiques tout au 
long du cycle de vie et reflètent le principe selon lequel la 

prévention est absolument cruciale, le traitement n’intervenant 
que lorsque les efforts préventifs se sont avérés vains, et ce, 
indépendamment du contexte. Ils mettent par ailleurs en avant 
les principaux points à prendre en compte concernant les 
efforts de plaidoyer, de coordination et de partenariat ainsi que 
les programmes et les normes de qualité, en vue de resserrer 
le lien entre l’action humanitaire et le développement. Ils 
s’accompagnent d’un cadre d’indicateurs visant à simplifier 
l’établissement de rapports institutionnels.

Résultat stratégique

Les enfants, les adolescents et les femmes ont accès à des régimes alimentaires, des services et des pratiques qui 
améliorent leur état nutritionnel

Engagements Critères de référence

1. Leadership et coordination

Un leadership et une coordination efficaces sont mis en 
place avec succès  

Voir 2.1.2 – Coordination

•	 Les fonctions de coordination et de leadership du cluster/
secteur Nutrition sont dotées d’un personnel suffisant et 
qualifié aux niveaux national et infranational.

•	 Les principales responsabilités en matière de leadership 
et de coordination sont mises en œuvre.

2. Systèmes d’information et évaluations nutritionnelles

Les systèmes de suivi et d’information relatifs à la 
nutrition, notamment les évaluations nutritionnelles, 
fournissent des données opportunes de qualité et des 
éléments probants permettant d’orienter les politiques, 
les stratégies, les programmes et les actions de 
plaidoyer.

•	 Des données pertinentes et des éléments probants sur le 
type, le degré, l’ampleur, les déterminants et les facteurs 
de la malnutrition chez les mères, les enfants et les 
groupes les plus à risque sont disponibles.

•	 Des données et des éléments probants multisectoriels 
orientent de manière opportune la prise de décisions et 
le suivi de l’appui, et permettent de corriger la direction 
empruntée en matière de préparation et d’intervention. 

 3. Prévention du retard de croissance, de l’émaciation, 
des carences en micronutriments et du surpoids chez les 
enfants de moins de 5 ans
 
Les enfants de moins de 5 ans bénéficient de régimes 
alimentaires, de pratiques et de services qui préviennent 
le retard de croissance, l’émaciation, les carences en 
micronutriments et le surpoids. 

•	 Les personnes s’occupant d’enfants âgés de 0 à 23 mois 
bénéficient d’une aide pour adopter les pratiques 
recommandées en matière d’alimentation du nourrisson 
et du jeune enfant, notamment l’allaitement au sein et 
l’alimentation complémentaire.

•	 Les enfants âgés de 0 à 59 mois bénéficient d’un 
apport et d’un état nutritionnels améliorés, grâce à 
un régime alimentaire riche en nutriments et adapté 
à l’âge, à une supplémentation en micronutriments, à 
un enrichissement de l’alimentation à domicile et à un 
déparasitage préventif, en fonction du contexte.

4. Prévention de la sous-nutrition, des carences en 
micronutriments et de l’anémie durant la phase 
intermédiaire de l’enfance et l’adolescence
 
Les enfants se trouvant dans la phase intermédiaire 
de l’enfance (âgés de 5 à 9 ans) et les filles et garçons 
adolescents (âgés de 10 à 19 ans) bénéficient de 
régimes alimentaires, de pratiques et de services qui 
les protègent de la sous-nutrition, des carences en 
micronutriments et de l’anémie.

•	 Les enfants se trouvant dans la phase intermédiaire 
de l’enfance ont accès à un ensemble d’interventions 
communautaires et scolaires offrant au minimum : 
une supplémentation en fer, un déparasitage préventif, 
une éducation, des conseils et une aide en matière de 
nutrition, selon le contexte.

•	 Les filles et garçons adolescents ont accès à un 
ensemble d’interventions communautaires et scolaires 
offrant au minimum : une supplémentation en fer et en 
acide folique, un déparasitage préventif, une éducation, 
des conseils et une aide en matière de nutrition, selon le 
contexte.



99STRATÉGIE DE L’UNICEF POUR LA NUTRITION 2020–2030 

5. Prévention de la sous-nutrition, des carences en 
micronutriments et de l’anémie chez les femmes 
enceintes et les mères allaitantes
 
Les femmes enceintes et les mères allaitantes 
bénéficient de régimes alimentaires, de pratiques et 
de services qui les protègent de la sous-nutrition, des 
carences en micronutriments et de l’anémie.

•	 Les femmes enceintes et les mères allaitantes – les 
adolescentes enceintes et les autres mères à risque 
sur le plan nutritionnel faisant l’objet d’une attention 
particulière – ont accès à un ensemble d’interventions 
offrant au minimum : une supplémentation en fer et 
en acide folique ou en micronutriments multiples, un 
déparasitage préventif, une surveillance du poids, des 
conseils nutritionnels et une aide nutritionnelle sous la 
forme d’une supplémentation en protéines énergétiques, 
selon le contexte.

6. Soins nutritionnels pour les enfants émaciés

Les enfants de moins de 5 ans bénéficient de services 
de détection et de traitement précoces de l’émaciation 
sévère et d’autres formes de malnutrition aiguë 
potentiellement mortelle durant la petite enfance.

•	 Tous les enfants de moins de 5 ans vivant dans les 
zones touchées sont régulièrement examinés en vue de 
la détection précoce de l’émaciation sévère et d’autres 
formes de malnutrition aiguë potentiellement mortelle, 
et orientés vers les services de traitement appropriés.

•	 Tous les enfants de moins de 5 ans souffrant 
d’émaciation sévère et d’autres formes de malnutrition 
aiguë potentiellement mortelle dans les zones touchées 
bénéficient de services en établissement de santé ou au 
sein de la communauté, qui dispensent un traitement 
efficace garantissant des taux de survie supérieurs 
à 90 %, des taux de guérison supérieurs à 75 % et des 
taux d’abandon inférieurs à 15 %.

7. Renforcement des systèmes en faveur de la nutrition 
maternelle et infantile  

Des services de prévention et de traitement de la 
malnutrition chez les enfants, les adolescents et les 
femmes sont dispensés par le biais de mécanismes 
de prestation mis en place dans les établissements de 
santé ou au sein de la communauté, qui renforcent les 
systèmes nationaux et infranationaux.

Voir 2.2.4 – Établissement de liens entre l’action humanitaire 
et le développement 

•	 Les systèmes nationaux et infranationaux dispensant 
des services de santé, d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement, d’éducation, de protection de l’enfance 
et de protection sociale reçoivent un soutien pour : 

•	 Aligner leurs politiques, programmes et pratiques sur 
les normes et les orientations en matière de nutrition 
adoptées à l’échelle internationale ; 

•	 Mener des interventions fondées sur des données 
probantes, à l’aide d’un personnel bénéficiant 
d’un appui pour renforcer ses connaissances, ses 
compétences et ses capacités en matière de nutrition ;

•	 Obtenir et livrer rapidement des produits nutritionnels 
essentiels, au moyen de plateformes mises en place 
dans les établissements de santé et au sein de la 
communauté.

8. Participation communautaire en faveur du 
changement comportemental et social
 
Les populations touchées ou à risque ont rapidement 
accès à des informations et à des interventions 
respectueuses de leur culture et adaptées au genre et 
à l’âge, qui encouragent l’adoption de certains régimes 
alimentaires, services et pratiques et contribuent à 
améliorer leur état nutritionnel.

Voir 2.2.7 Participation communautaire en faveur du 
changement comportemental et social

•	 Les enfants, les adolescents, les personnes qui s’en 
occupent et les communautés sont informés des 
services de nutrition existants et savent où et comment 
y accéder.

•	 Les enfants, les adolescents, les personnes qui s’en 
occupent et les communautés participent activement aux 
interventions en faveur du changement comportemental, 
lesquelles visent à améliorer leur état nutritionnel.

•	 Les personnes qui s’occupent d’enfants et les 
communautés disposent d’un appui et des moyens 
nécessaires pour prévenir la malnutrition, et pour 
repérer et orienter les enfants souffrant de formes de 
sous-nutrition potentiellement mortelles. 
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